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INTRODUCTION 


La   liberté  et  la  théorie  du  dreit  de  Reoeotlir 
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La    liberté    et    la    théorie    du    droit 


^e    Renouvier, 

Renouviérisme  est  devenu  synooyrae  d'indivi- 
dualisme et  à  juste  titre.  C'est  le  système  d'un 
individualiste  d'une  forte  trempe.  Dans  VE^uis* 
»e  d'une  classifiaition  systématique  des  doctri^ 
lies  philosophiques,  Renouvier  dresse  la  liste  de 
ses  idées  maiti-esses  :  loi  du  nombre,  principe  de 
relativité,  idée  du  premier    et    absolu  commen- 
cement,  croyance   au   libre   arbitre   (1),      toutes 
ooDkîourent  à  faire  du  néo-criticisme  une  glorifi- 
cation de  la  puissance  humaine.  Il  ne  serait  peut- 
être  pas  excessif  de  dire  que  la  passion  de  Re- 
nouvier pour  le  moi,  pour  la  personne,  cette  pas- 
sion qui  l'a  suivi  et  possédé  ^toute  sa  vie,  lui  a 
fait  trouver  sa  philosophie.  On  voit  cette  passion 
parfois  clairement  indiquée,  on  la  devine  tou- 
jours, mênie  dans  sa  philosophie  des  mathémati- 
ques. Son  désir  que  la  personne  soit,  sa  volonté 
de  la  défendre,  de  la  montrer  inébranlée  malgré 
la  doctrine  des  théologiens  et  il'une  philosophie 


(1)  Je  suis  M.  Gabriel  Séailles  en  pensant  que  l'idée 
de  Tunité  de  Dieu  et  de  la  création  appartient  à  une 
seconde   philosophie   de   Renouvier   et   ne  peut   faire 
partie  du  système  néo-criticiste. 
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bâtarde  qui  s'appelle  l'HégélianiFme  (1),  le  sou- 
tient dans  un  premier  grand  effort,  un  effort 
pour  dornier  une  forme  philosophique,  rigou- 
reuse et  suivie  à  sa  conception  de  la  liberté  hu- 
maine. 

Nous  cher'chons  à  dégager  les  principes  du 
ch-oit  ;  mais  dans  la  philosophie  néo-cristiciste,  il 
n'y  a  pas  d-  cloison  étanche,  toutes  ses  thèses 
sont  interdépendantes  et  le  droit  s'y  montre  com- 
me l'expression  de  la  justice,  synonyme  elle-mê- 
me de  la  morale.  A  son  tour,  la  morale  a  son 
centre  dans  le  concept  de  la  liberté  propre  à  Re- 
nouvier,  concept  qu'il  faut  bien  saisir  pour  com- 
prendre les  doctrines  qui  en  dérivent.  Nous  ne 
faisons  donc  que  suivre  la  voie  tracée  par  notre 
philosophe  lui-même  en  commençant  cet  exposé 
île  on  idée  du  droit  en  parlant  de  la  liberté  qui 
rexi)li(iue  et  le  fonde. 

Esi-v.e  d'une  liberté  réelle  ou  subjective  qu'il 
s'agit  ?  La  croyance  à  la  liberté  suffit-elle  en 
morale  ?  Est-ce  vraiment  une  croyance  qui  fait 
d'un  homme  une  personne  ? 

On  le  penserait  à  ne  lire  que  la  Science  de  la 
monde.  Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  ne  pas  se 
restreindre  uniquement  à  cet  ouvrage  où  Renou- 
vier  est  soucieux,  surtout  au  début,  de  se  mon- 
trer logiciel:  inattaquable  ?  Ne  saisirait-on  pa» 
mieux  sa  véritable  pensée,  dans  les  pages  des 
EsMds  et  de  sa  revue  ?  Ce  qui  est  sur,  c'est  que 
quelffues  articles  de  la    Critique    philosophique 

(1)  C/cst  ]*expression  dé^  Renoiivier  ;  Hegel  néan- 
inoiiis  (Année  phil.  1867)  est  «  incontestablement 
le  plus  grand   philosophe  du  dix-neuvième   siècle  ». 


!aissent  une  impression  bien  différente  de  celle 
que  donnent  les  j)remiers  chapitres  de  son  éthi- 
que. Au  lieu  donc  de  nous  en  tenir  aux  chapitres 
sur  la  liberté  dans  la  Science  de  la  Morale,  es- 
sayons de .  préciser  la  pensée  de  notre  auteur 
en  nous  référant  à  sa  Logique  et  à  sa  Psychologie 
rationnelle. 
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Preuves  négatives  de  la  liberté 
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Preuves    négatives    de    la    liberté 

Sommes-nous  libres  ou  ne  le  sommes-nous 
pas  ?  Il  n'y  a  que  ces  deux  hypothèses  possibles 
et  elles  sont  contradictoires.  11  faut  que  Tune  ou 
l'autre  soit  vraie,  car  entre  les  deux  positions  qui 
s'excluent,  il  n'y  a  pas  de  milieu.  En  suivant  les 
recherches  que  Renouvier  a  faites  sur  la  liberté, 
en  approfondissant  sa  pensée,  nous  arriverons 
à  voir  comment  il  conçoit  la  morale  et  le  droit, 
et  comment  il  arrive  à  les  établir. 

Sommes-nous  libres  ?  Oui,  répondrait  Renou- 
vier, et  pour  deux  bonnes  raisons  :  1«  Parce  que 
la  thèse  contraire  ne  peut  pas  être  démontrée  ; 
2*»  Parce  que  nous  voulons  la  liberté  et  toutes  ses* 
conséquences.  Les  inconvénients  qui  dérivent  du 
principe  de  la  nécessité  sont  tels  que  Renouvier 
ne  l'accepterait  que  dans  le  cas  où  elle  serait  ri- 
goureusement, mathématiquement  démontrée.Or, 
malgré  tous  les  déterministes,  malgré  les  très 
grands  philosophes  qui  se  sont  mis  à  cette  ceuvre, 
personne  n'a  encore  réussi  à  démontrer  la  néces- 
sité d'une  façon  rigoureuse.  Qui  plus  est,  on  n'y 
réussira  jamais,  car  la  nécessité  est  une  chose 
qui  de  sa  nature  échappe  à  la  démonstration. 
Ceux  qui  croient  la  prouver  ne  la  prouvent  pas. 
Ils  ne  font  que  faire  appel  à  des  postulats  et 
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leurs  postulats  heurtent  le  principe    de    contra- 
diction (1). 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  serait  utile  de  com- 
prendre la  position  fondamentale  de  Renouvier^ 
son  point  de  départ.  Pour  Renouvier  logicien, 
Renouvier  rationaliste,  il  n'y  a  qu'un  monde, 
le  monde  des  phénomènes.  Dans  ce  monde,  il  n'y 
a  qu'une  vérité  qui  s'impose  :  la  représentation. 
Qu'est-ce  que  la  représentation  ?...  «  J'appelle 
représentation  ce  qui  se  rapporte  aux  choses  sé- 
parées ou  composées  d'une  manière  quelconque 
et  par  le  moyen  de  quoi  nous  les  considé- 
rons »  (2).  Une  chose  pour  lui  c'est,  j'allais  dire 
n'importe  quoi,  c'est  la  «  chose  »  du  vocabulaire 
courant,  tout  ce  que  nous  pouvons  voir,  tout  ce 
qui  peut  nous  apparaître,  tout  ce  qui  peut  se  re- 
présenter. Renouvier  se  jette  joyeusement,  pres- 
que orgueilleusement,  m  médias  res.  Il  avoue 
hardiment  sa  première  tautologie  (3)  sans  s'in- 
quiéter  d'une   définition   qui    ne   ferait   qu'em- 


<1)  «  Il  faut  que  le  même  et  l'autre  soient  eux-mê- 
me  distincts...  On  appeUe  ce  principe  le  principe  de 
conlradflction  parce  que  se  contredire  n'est  propre- 
ment qu'appliquer  le  même  et  l'autre  à  deux  phéno- 
mènes comparés  sous  un  seul  rapport  :  dire  une 
chose  et  dire  à  la  fois  que  l'on  dit  autre  chose  que 
cette  chose.  Le  principe  qui  interdit  la  contradiction 
a  cette  vertu  de  ne  pouvoir  être  corasbattu  sans  être 
supposé  ;  la  représentation  tout  entière  lui  rend  té- 
moignage D  {Log„  I,  156).  Or,  la  substance,  l'infini  aux- 
quels font  appel  les  déternfinistes,  même  l'interpréta- 
tion donnée  par  ces  philosophes  à  l'idée  de  cai^e, 
comme  nous  le  verrons  plu»  loin,  sont  incompatibles 
avec  le  principe  de   contradiction. 

(2)  Log.y  I,  6. 

(3)  Ibid. 


brouiller  une  idée  claire  pour  tout  le  monde.  II 
s'accommodera  de  son  «  cercle  vicieux  »,  car 
il  est  sûr  ainsi  d'être  mieux  compris,  «  d'épar- 
gner les  broussailles  »  à  ses  lecteurs. 

Dans  la  représentation,  il  y  a  deux  éléments, 
deux  autres  phénomènes,  le  représenté  et  le  re- 
présentatif, tlistincts,  mais  inséparables,  telle- 
ment inséparables  qu'ils  s'identifient  dans  la  re- 
présentation, leur  synthèse  (1). 

«  Le  représenté  est  communément  ce  qu'on 
appelle  un  corps  avec  ses  qualités,  il  s'entend  de 
la  nature  et  de  tout  ce  qu'on  désigne  comme  per- 
çu, senti,  etc.  Le  représentatif  est  plutôt  ce  qui 
rentre  dans  la  classe  courante  de  l'esprit,  ânie,^ 
intelligence,  etc  :  il  comprend  ce  que  l'on  quali- 
fie de  pensée,  atl'ection,  volonté,  etc.  Et  toute- 
fois il  faut  que  le  représentatif  et  le  représenté 
ainsi  entendus  se  traduisent  réciproquement 
l'un  dans  l'autre,  afin  que  la  représentation  soit 
possible  »  (2). 

Par  définition,  nous  connaissons  tout  ce  qui 
existe  dans  le  monde  extérieur  par  la  représen- 
tation, et  dans  la  représentation  (3),  nos  idées 
mêmes  se  présentent  à  nous  sous  cette  forme,  et 
le  moi  que  nous  connaissons  n'est  qu  uu  assem- 
blage de  représentations  rapportées  l'une  à  l'au- 
tre et  réunies  dans  la  conscience,  dans  l'âme  que 
Renouvier  définit  «  de  la  seule  façon  dont  elle 
soit  concevable  »,  comme  «  le  phénomène  com- 
posé,  produit  ou  reproduit  d'une  manière  cons- 


(1)  Log„  I,  9,  10,  66,  67  ;  II,  326. 

(2)  Log.,  I,  9. 

(3)  Log.,  66,  69  ;  II,  350-367  ;  Psy,  rat.  1,  73. 
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lantc  et  représenté  comme  le  rapport  commuif 
des  phénomènes  dans  riiomme  »  (1).  Henouvier, 
logicien,  se  place  donc  au  point  de  vue  du  con- 
naître (2).  Ce  qui  n\^st  pas  connu  existe  peut- 
être  (3),  mais  le  logicien  n'a  pas  à  s'en  occuper. 
Quant  à  ce  qui,  par  définition,  ne  peut  pas  être 
connu,  la  substance,  Tétre,  le  monde  des  noumè- 
îies,  Henouvier  s\n  moc[ue. 

«  Ou  nous  parlons  des  choses  (de  quoi  parle- 
rions-nous ?)  en  tant  qu'elles  représentent  et 
sont  représentées,  sous  forme  objective  ou  sub- 
jective d'ailleurs  ;  ou  nous  parlons  des  choses 
en  tant  qu'elles  ont  d^  tout  autres  rapports  ou 
qu'elles  n'en  ont  aucun  ;  mais  en  tant  qu'elles 
représentent  et  sont  représentées,  les  choses  se 
confondent  avec  les  représentations,  et  en  tant 
qu'elles  ont  de  tout  autres  rapports  ou  qu'elles 
n'en  ont  aucun,  elles  n'apparaissent  pas  et  sont 
comme  n'étant  pas  ;  donc  les  choses  sont  des 
phénomènes,  et  les  phénomènes  sont  de:>  cho- 
ses »)  (1). 

Ce  qui  existe  d'une  chose,  c'est  ce  ([ue  nous 
savons  de  cette  chose  (ô).  Pou npioi  chercher  son 
(c  essence  »  ailleurs  ?  «  Qu'est-ce  que  Vctre.,,  sans 
les  attributs  et  les  modes  de  l'être,  en  un  mot 
sans  une  série  de  phénomènes  (0)    »?  Les  mots 


(1)  Log.  I,  79. 

(2)  Log„  1,  23. 

(3)  Log.,  Il,  315. 

(4)  Log,,  I,  00. 
<5)  Log.,  I,  03. 

{(y)  Log.,  1,   09. 
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phénomène  et  réalité  ne  s'opposent  point.  Au 
contraire,  ils  sont  souvent  synonymes  (1).  Qui  dit 
représentation  dit  vérité.  S'il  y  a  des  lois,  s'il  y 
a  d'autres  vérités,  elles  ne  le  sont  ciu'à  la  con- 
dition de  s'appuyer  sur  la  représentation  :  il 
faut  qu'une  vérité  puisse  être  pensée,  (lu'elle  ne 
nie  pas  les  lois  fondamentales  de  la  pensée,  les 
catégories  que  la  critique  définit  (2). 

En  ai-je  assez  dit  pour  montrer  le  point  de 
vue  auquel  se  place  Henouvier,  rimj)ortance  pour 
lui  d'une  conscience  déterminée,  de  Thomnie,  de 
l'individu  ?  (3).  Or,  tout  se  tient  dans  sa  philoso- 
phie. C'est  un  raisonneur  conséquent,  si  jamais 
il  y  en  a  eu.  La  loi  de  personnalité  est  la  pre- 
mière des  lois  pour  le  néo-criticisme.  Nous  ne 
nous  étonnerons  donc  pas  si,  plus  tard,  dans  le 
domaine  de  la  morale,  nous  le  voyons  prendre 
comme  point  de  départ  l'individu  et  sa  relation 
personnelle  avec  le  monde. 

Comme  la  condition  requise  de  toute  vérité  est 
de  se  ramener  au  point  de  vue  représentatif,  il 
faut,  pour  pouvoir  s'imposer  avec  la  force  d'une 

, , /  ; 

(1)  Log.,  I,   04. 

(2)  «  Les  catégories  S'ont  les  lois  premières  et  irré- 
ductibles de  la  connaissance,  les  rapports  fondamen- 
taux qui  en  déterminent  la  forme  et  en  règlent  les 
mouvements.  >  {Log.,  I,  119.)  Renouvier  définit  encore 
les  Ciatégories  dans  la  Psg.  rat.,  I,  1-7. 

(3)  Pour  lui,  «  toute  connaissance,  toute  -analyse, 
toute  science  se  produisent,  de  fait,  sous  conditi'on  de 
Pétat  et  des  actes  d'une  conscience  particulière  ;  et 
nul  jugement,  nul  raisonnement,  nulle  proposition, 
nulle  vérité  ne  sont  données  pour  nous  ailleurs  ni  au- 
\rement.  (Log.,  II,  302.) 

Voir  aussi  Ibid.,  321,  352,  370  ;  Psij.  rat,  I,  1-3. 
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doctrine,  que  la  nécessite  s'y  ramène.  Si  cela  est 
possible,  les  déterministes  auront  obtenu  gain 
de  cause  ;  mais  manifestement  cela  est  impossi- 
ble. 

D'abord  entendons-nous  sur  la  signilication 
du  mot  nécessité.  On  l'emploie  couramment 
pour  signifier  deux  choses.  Dans  le  domaine  de 
l'expérience,  —  et  l'expérience  se  borne  à  la  re- 
présentation des  phénomènes  particuliers  don- 
nés, «  sitôt  qu'on  généralise  et  qu'on  assemble 
des  faits,  on  sort  de  l'expérience  pure  »  (1)...  — 
dans  le  domaine  de  l'expérience,  est  nécessaire 
ce  qui  est  actuel  dans  la  représentation,  c'est-à- 
dire  ce  qui  y  est  présent,  actuellement  présent, 
donc  ce  qui  est.  Une  chose  ne  peut  pas  être  et 
n'être  pas  en  même  temps  (2).  Une  chose  ne  peut 
pas  être  ce  qu'elle  est  et  être  différente  en  même 
temps.  Affirmer  le  contraire  serait  se  contredire, 
ce  serait  nier  le  principe  de  contradiction  (3).  Ce 
caractère  de  nécessité  ne  peut  logiquement  ap- 
partenir qu'à  un  fait  particulier  observé  (4).  Dès 


(1)  Loq.,  I,  88. 

(2)  «  Il  faut  que  le  même  et  l'autre  soient  distincts... 

Ce  principe  n'est  applicable  qu'aux  relations  suppo- 
sées constantes  «ou  tant  qu'elles  demeurent  telles  ;  et, 
en  effet,  le  devenir  consiste  précisément  en  ce  qu'un 
phénomène  ne  peut  être  caractérisé  comme  autre  et 
même  sous  un  même  rapport  à  divers  instants.  »  {Log., 
I,  156.)  V.  aussi,  ibid.,  55. 

(3)  Log.,  II,  109. 

(4)  La  conclusion  d'un  syllogisme  peut  être  néces- 
saire tout  en  n'étant  pas  actuelle  si  elle  »orl  de  la 
définition  même  des  termes  emlployés,  quand  les  ter- 
mes mêmes  impliquent  cette  conclusion.  Encore  un 
syllogisme  est  dans  un  certain  sens  actuel,  car  il  doit 
sa  vérité  à  ce  que  nous  sommes  capables  d'en  voir  les 
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que  nous  quittons  les  jugements  analytiques, 
dès  que  nous  osons  faire  des  synthèses  de  nos 
expériences,  nous  sommes  moins  sûrs,  c'est-à- 
dire  nous  ne  «sommes  pas  sûrs.  «  La  nécessité 
ne  s*étend  pas  à  parler  strictement  plus  loin  que 
Tacte  plus  ou  moins  répété,  par  lequel  elle  se 
manifeste,  ni  au  delà  de  la  certitude  qui  peut 
appartenir  au  jugement  particulier  où  elle  se 
formule  »  (1). 

L'expérience  ne  nous  apprend  rien  de  géné- 
ral :  le  général  ne  se  laisse  point  observer. 

Voilà  pour  le  sens  logique  du  mot,  que  tout 
le  monde  accorde.  Mais  il  y  en  a  im  second  : 
celui  qui  a  soulevé  toutes  les  discussions  depuis 
le  temps  qu'il  y  a  des  discusssions  philosophi- 
ques :  le  sens  causal.  Les  adeptes  de  la  néces- 
sité causale  sont  dominés  par  l'idée  de  loi.  Pour 
eux,  les  lois,  les  causes,  sont  antérieures  aux 
phénomènes  et  les  enveloppent,  les  contiennent. 
Ce  qui  sera,  sera  !  Tout  est  déterminé  ;  nous- 
mêmes  nous  sommes  déterminés  par  les  lois  que 
nous  ignorons  peut-être,  mais  qui,  néanmoins,  ne 
nous  ont  pas  attendus  «  pour  être  »,  et  à  l'in- 
fluence desquelles  il  est  impossihle  de  se  sous- 
traire. 

Or,  la  soi-disant  nécessité  qui  s'appuie  sur 
Fidée  de  cause  est  loin  d'avoir  la  force  d'une 
nécessité  représentative.  Voyons  la  nécessité  que 
Texpérience  nous  montre.  Renouvier  reprend 
l'exemple  de  Hume.  Nous  voyons  que  le  soleil  se 


trois  parties  réunies  et  présentes,  immédiates  dans  la 
représentation.  (V.  Log.,  II,  109.) 
(1)  Log.,  IL  110.  —  V.  aussi   115. 
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lève.  Hier,  avant-hier,  tous  les  jours  nous  avons: 
constaté  la  même  chose.  Nous  en  concluons  que 
le  soleil  se  lèvera  demain  et  continuera  à  se  le- 
ver toujours.    Cependant,    ce  n'est  pas  quelque 
chose  de  nécessaire    que    nous    avons  ohservé. 
L'expérience  ne  nous  montre  point  de  lois  ab- 
solues car,  encore  une  fois,  le  général     ne     se 
laisse  point  observer.  Nous  ,n'avons  rien  déduit. 
Et  tant  que  nous  n'-aurons  fait  qu'une  induction, 
notre  conclusion  n'est  pas  nécessaire,  notre  pré- 
tendue nécessité  n'est  qu'une  hypothèse  qui  im- 
plique, mais  qui  ne  prouve  pas  les  phénomènes 
futurs  nécessaires  (1).  Cette  hypothèse,  étant  vé- 
rifiée par  les  faits,  est  quand  même  une  loi.  Mais 
une  loi,  pour  Renouvier,  tout  en  étant  «  essen- 
tielle à  la  représentation    en  tant  que  fonction 
régulatrice  (2)  »,  n  est  pas  la  loi  des  déterminis- 
tes, une  sorte  de  chose  en  soi.  La  garantie  de  sa 
permanence      n'est     point.     Elle      n'est     qu'un 
«  phénomène  complexe,  constamment   impliqué 
dans  d'autres  phénomènes,  une  relation  qui  se 
dégage  d'une  manière    constante     de    rapports 
donnés  en  divers  phénomènes  déterminés  ». 

Même  les  jugements  synthétiques  aprioriques 
ne  sont  pas  des  garanties  absolues  :  «  Les  juge- 
ments synthétiques  aprioriques  sont  dans  la  re- 
présentation comme  des  lois  générales  qui  la 
régissent.  Mais,  en  fait,  la  représentation  d'une 
telle  loi  générale  étant  donnée  dans  un  homme. 


(1)  Log„  II,  321.     . 

(2)  Log.,  I,  80  ;  H,  22C. 
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dans  tel  liommc  et  non  point  simplement  et  uni- 
versellement, elle  n'est  ni  aussi  invariable  ni 
aussi  incontestal)le  ou  absolue  que  certains  phi- 
losophes Tont  cru  (1). 

Sans  doute  quelques  phénomènes  sont  déter- 
minés, mais  est-ce  que  tout  est  soumis  à  la  loi 
inexorable  et  fatale  des  déterministes  ?  Faul-il 
ériger  la  loi  dt  causalité  en  principe  absolu  ? 

Puiscjue  tout  sf  ramène  à  la  représentation, 
demandons-nou<  si  nous  ne  pouvons  concevoir 
que  quehjue  chosi>  fasse  exception  à  la  loi  de 
cause.  Si  nous  pouvons  nous  le  représenter,  si 
cela  né  contretlit  point  les  lois  de  la  pensée,  ce 
sera  déjà  prescjuc  une  preuve. 

Lorsque  nous  quittons  la  matière  brute  pour 
monter  dans  réchelle  des  phénomènes,  pour  en- 
visager l'homme,  et  l'homme  dans  sa  volonté,, 
nous  le  voyons  qui,  consciemment  ou  incons- 
ciemment, donne  un  continuel  démenti  à  la 
thèse  déterministe.  Car  l'homme  délibère  ;  ce 
fait  suppose  qu'il  pense  que  sa  décision  et  l'acte 
qui  s'ensuivra  dépendent  de  lui,  prouve  qu'il  est 
incertain  .sur  l'avenir,  que  pour  lui  les  phéno- 
mènes de  la  volition  du  moins  fbnt  exception 
à  la  grande  loi  de  nécessité  à  laquelle  son  juge- 
ment soumet  toute  la  matière  (2).  De  plus,  il  est 
dans  la  nature  humaine  d'espérer  et  d'avoir  des 
regrets.  Mais  si  tout  ce  qui  a  été  n'a  pu  être  au- 
trement et  si  tout  ce  qui  sera  est  déterminé 
d'avance  par  une  loi  inexorable,  il  y  a  une  con- 


(1)  Log.,  II,  110. 

(2)  PyAj.  rat.,  1,  205   ;  II,  70. 
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tr^îiction  fondiimentale  dans  noire  organisme  et 
àsm  notre  esprit,  contradiction  qui  s'affirme 
|iar  nos  rapports  avec  nos  semblables.  Si  vous 
ne  pensiez  pas  que  votre  compagnon  est  libre, 
ims9  ne  lui  donneriez  pas  de  conseils,  vous  ne 
le  blâmeriez  pas,  vous  ne  Fapprouveriez  pas 
plus  que  vous  ne  vous  blâmeriez  vous-même. 

«  Toutes  ces  affections ,  je  ne  dis  pas 

dans  leurs  applications,   mais   dans   leur  prin- 
cipe, impliquent  la  représentation  réelle  de  pos- 
sîTfflités  diverses  et  de  futurs  indéterminés  »  (1). 
Comme  les  sentiments,  comme  la  volonté,  si. 
le  déterminisme  règne  sur  le  monde,  le  langage 
universel     est     ((   convaincu     d'extravagance   », 
car  Fhomme  s'exprime  comme  si  ce  qui  a  eu  lieu 
aurai!  pu  ne  pas  arriver,  ce  qui  est  ridicule  ;  et 
dartis  son  vocabulaire  se  trouvent  des  expressions 
comme  possible,  probable,  incertain,  aliénation, 
etc^  etc.,  qui  ne  servent  qu'à  mrirquer  son  igno- 

TffftCC  (2>. 

Di  plus,  en  admettant  le  détciminisme,  on  se 
priverait  d'un  critérium  de  la  vérité  et  la  vertu 
n'existerait  pas.  En  effet.  Terreur  et  la  vérité 
ayant  une  seule  et  même  source,  comment  dis- 
tinguer entre  les  deux  ?  Par  le  nombre  d'adep- 
tes qui  se  rangent  d'un  côté  ou  de  Fautre  ?  Mais 
ce  nombre  n'est  pas  plus  constant  que  les  majo- 
rités parlementaires.  S'il  fallait  en  juger  ainsi. 
Terreur  d'aujourd'hui  serait  la  vérité  de  demain 
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et  vice  versa.  Pour  qu'une  chose  fût  vraie,  il 
faudrait  qu'elle  s'imposât  à  l'esprit  de  toyjs  les 
hommes  de  tous  les  temps  :  faute  de  cela,  «lie 
iie  pourrait  se  justifier  que  temporairement  par 
la  force  qu'elle  aurait  pour  elle.  Une  loi  ^|ui 
néx-essiterait  Terreur  pourrait  un  jour  rendre  le 
faux  Yrai(l).  Qu'objecter  contre  le  faux  2  Dire 
qu'il  est  faible,  voilà  tout  Puisque  nous  ignoroo» 
l'avenir  aussi  bien  que  la  nécessité  dont  11  dé- 
pend, quelle  garantie  avons-nous  que  nous  ne 
sommes  pas  tous  dans  le  faux,  qu'un  jour  itn 
nouveau  tyjK*  de  raison  ne  renversera  pas  cette 
d'aujourd'hui  de  fond  en  coml>le  ?  (2). 

Comme  la  vérité  et  Terreur,  la  vertu  se  p«i- 
duit  et  le  vice  se  produit.  Ils  sont  tous  les  deux 
justifiables,  puisque  nécessaires  (3).  Le  vice  est 
sur  le  même  plan,  il  est  aussi  louable  que  ha 
vertu,  ou  plutôt  il  n'y  a  rien  de  louable,  car 
tout  ce  qui  arrive  ne  pouvait  arriver  autrero^nt 
Maigre  l'apparence,  l'agent  n'était  qu  un  in&trH- 
ment  aveugle.  L'homme  qui  a  pensé  telle  pensée» 
fait  telle  action,  ne  pouvait  rien  contre  la  Jûi. 
Celui  qui  agit  en  ce  moment  ne  peut  rien  coa- 


(ï!  Log.,  II,  115. 

m  Log„  II,  54  ;  Psy,  rat.,  il,  ô'57. 


<1)  Dans  cette  hyjiolhèse  ...  «  les  erreurs,  comme  les 
maux,  sont  partie  intégi'ante  de  l'ordre  éternel  ;  e«fai, 
à  cet  égard,  toute  erreur  est  ausssi  une  vérité  »... 

...Aux  yeux  des  autres^,  à  nos  yeux,  cette  science 
est  illiLsi'on  pure,  cette  illusion  science  possible  ;  Ter- 
reur déjà  vraie  en  ce  sens  qu'elle  est  inévitable,  esstii- 
tiellenient  liée  à  Tordre  du  monde,  pourrait  n^cîrc 
Terreur  en  aucun  sens  et  être  la  vérité  véritable.  Psy. 
rat.,  II,  92. 

(2)  Psy.  rat.  I,  308  ;  H,  94. 

(3)  Psy.  rai.,  II,  328. 
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tre  la  loi.  On  n'a  qu'à  y  soumettre  son  esprit 
comme  on  soumet  son  corps  aux  lois  physiques 
et  biologiques  qui  s'imposent.  11  est  vrai  que 
nous  agissons  souvent  sans  savoir  pourquoi  : 
c'est  un  argument  pour  le  déterminisme  ;  mais  le 
déterminisme  explique-t-il  pourquoi  c'est  préci- 
sément quand  nous  avons  des  raisons  suffisantes 
•pour   nos   actes   qu'ils   nous   paraissent   le   plus 

libres  ?  (1) 

Si  la  nécessité  est  vraie,  il  existe  donc  une  con- 
tradiction dans  l'esprit  humain  (ju  elle  a  crcje  et 
dont  elle  est  responsable.  Une  chose  peut  être  et 
ne' pas  être  en  même  temps.  La  loi  universelle 
qui  nécessite  et  d'où  dépendent  Terreur  et  la  vé- 
rité affirme  cette  contradiction. 

S'il  y  a  quelque  chose  de  contradictoire   au 
monde,  c'est  bien  le  dogme  de  l'infini  ;  et  la  né- 
cessité absolue  implique  l'infini.  Car  si  tout  ce 
qui    arrive    est    déjà  contenu  dans  sa  cause,  il 
faut  que  la  cause  soit  contenue  dans  sa  cause 
à  elle,  que  cette  cause  antérieure  soit,  à  son  lour, 
déterminée  et  ainsi  de  suite  dans  le  passé  en  une 
série  sans  fin.  Nous  nous  trouvons  en  présence 
de  riniini  donné,  c'est-à-dire  d'un  nombre  sans 
nombre  de  phénomènes  donnas  (2)  ;  d'un  nom- 
bre sans  fin  fini,  c'est-à-dire  de  ce  qui  ne  peut 
être  pensé,  de  ce  qui  nie  une  loi  fondamentale 
de  la   pensée,   une   catégorie,   la    loi   du   nom-^ 
bre  (3). 
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Mais,  objectera  le  chœur  des  déterministes,, 
vous  en  niez  une  autre,  vous  posez  implicite- 
ment une  première  cause  sans  caus(%  c'est-à-dire 
un  fait  sans  relation,  vous  niez  ainsi  la  catégo- 
rie de  votre  propre  aveu  la  plus  fondamentale 
de  toutes,  la  relation  même  (1),  celle  que  toutes 
les  lois  possibles  ne  font  que  diversifier,  celle 
que  vous  appelez  la  loi  d'être,  la  première,  la 
catégorie  des  catégorieî;  (2).  N'avez-vous  pas  dit 
vous-même  que  tout  ce  qui  commence  a  une 
cause  et  que  le  phénomène  pour  la  connaissance 
et  pour  la  science  paraît  dans  un  rapport  ?  Est- 
ce  que  toute  la  première  partie  de  votre  logique 
n'insiste  pas  sur  ce  que  vous  jetez  maintenant  si 
insouciamment  par-dessus  bord  ?  (3). 

Renouvier  se  rend  parfaitement  bien  compte 
de  ce  qu'il  fait,  ainsi  que  de  la  valeur  de  l'objec- 
tion. Néanmoins,  il  insiste.  Tout  ce  qui  est  donne 


CD  F*!r.  rat.,  I,  305. 

(2)  Loq.,  h  212. 

(3)  V.  Log.,  212  ;  Psy.  lal.,  I,  328. 


(1)  Log.,  I,  110,  117,  119  ;  II,  370. 

«  Rapporter  des  phénomènes  à  d'autres  phénomènes, 
c'est-à-dire  attribuer,  dans  le  sens  le  plus  large  de  ce 
mot,  -c'est-à-dire  encore  au  point  de  vue  des  relations 
humaines,  penser,  juger,  c'est  fixer  la  forme  et  la  na- 
ture d'une  relation.  J'entends  ici,  par  la  forme,  ce 
qu'une  relation  a  de  général  et  par  quoi  elle  embrasse 
un  nombre  indéfini  de  relations,  d'ailleurs  distinctes  : 
le  nombre,  l'étendue,  etc.,  sont  des  formes  suivant  ce 
langage  et  j'entends  par  la  matière  ce  qui  est  propre 
à  une  relation  donnée  dans  un  phénomène  tout  à  fait 
individuel  et  différent  de  tout  autre  phénomène  :  ce 
nombre  concret,  ce't  intervalle  déterminé,  sensible,  cette 
sensation,  etc.,  sont  les  matières  qui  entrent  dans  les 
relations  où  elles  se  subordonnent  à  des  formes  com- 
munes {Log.  I,  117). 

(2)  Log,  I,  120,  147  ;  Psy.  rat,  I,  64,  65,  68. 

(3)  Log.,  I,  116,  120,  147,  66,  69  ;  II,  368  ;  I,  22,  162 
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est  par  là  fini,  nombre  ;  penser,  c'est  nombrer  ; 
«le  fini  est  la  loi  du  donné  (1)  ».  Si  le  nombre 
des  phénomènes  n'est  pas  infini,  il  faut  bien  qu'il 
y  ait  un  premier  commencement.  Toujours  coii- 
séi|uent,  Renouvier  ose  affirmer  ce  commence* 
meot,   c'est-à-dire    ([u'un    fait    soit   sans   cause. 
—  Mais  nous  ne  pouvoni  pas  comprendre  cette 
chose  première,  ni  la  saisir,  ni  l'expliquer.  — 
C'est  entendu,  pourtant,   puisqu'il  faut  i\n(lniel-. 
Ire,  il  le  faut.  Un  infini  donné  est  contradictoire, 
un  fait  premier  n'est  qu'incompréhensible  (2).  Et 
puis,  pourquoi  vouloir  le  comprendre   ou  l'ex- 
pliquer ?  Le  préjugé  ue  la  substance  écarté,  et  il 
faut  l  écarter (3),  qui  peut  dire  pourquoi  les  cho- 
ses deviennent  ou  pour([Uoi  elles  existent  (1)    ? 
Nmis  ne  connaissons  aucune  chose  en  soi  ;  ni  l'es- 
pace, ni  le  temps,  ni  la  matière,  ni  le  mouvement 
ne  peuvent  être  en  soi  sans  être  des  continus  se 
composant  d'un  nombre  infini  de  parties.     Le» 
catégories  ne  sont  pas  des  choses  en  soi  ;  elles 
ne  sont  que  «  des  règles  générales  attachées  par 
la  représentation   à   l'expérience  »    et   le   prin- 
cipe de  contradiction,  fondement  de  la  logique, 
domine  leur  usage.  Appliquer  celle  de  causalité 
à  an  premier  commencement  c'est,  du  coup,  se 
placer  en  dehors  de  la  pensée  en  même  temps 
que  de  l'expérience  possible.    Toute  application 
aboutit  à  des  faits  originaires  et  la  science,  bor- 
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née,  restera  toujours  bornée.  Elle  atteint  «  counnc 
extrême  limite  seulement,  le  fait  de  l'existcace 
de  faits  premiers  ».  «  Il  y  a  contradiction  à  de- 
mander la  raison  d'être  de  ce  qui  est  premier 
et  contradiction  à  ne    rien    supposer    de    jjtre- 

mier  »  (1). 

Nous  n'accueillons  pas  facilement  ce  fait  sajïs 
cause,  cette  liniitt  ;  en  la  posant,  nous  nou.s  sen- 
tons heurtés  contre  quelque  chose.  Néanmoins, 
si  nous  l'approfondissons  bien,  nous  verrous  i^e 
l'idée  de  cause  est  liée  à  celle  d'un  commence- 
ment. Notre  répugnance  proviendrait  de  ce  line 
la  représentation  est  non  seulement     la  loi  cies 
données,  mais  la  loi  des  possibilités,  et  u_ue  nosas 
confondons  les  deux.  Or,  le  principe  de  rinlini 
peut  bien  s'appliquer  aux  possibles,  rien  m  ê^j 
oppose.  MaLs  l'appliquer  à  ce  qui  est  accompO, 
donné,    cVst    l'absurdité    même  (2).   La   loi   ilii 
nombre  est  là  ;  elle  s'impose.  Sous  peine  de  re- 
noncer à  tout  usage  de  la  pensée,  nous  deviwts 
nous  y  soumettre  (3).  EUe  nous  a  contraint?^  iV:^- 
mettre  un  premier  commencement,  un  ïmi  ^dus 
cause.  Alors  pourquoi  ne  pas  en  admettre  pki- 
sicurs,  dix  ou  cent  ?  (4).  Nous  pouvons  mettre  la 
contingence  au  début  de  lexistence  Ne  pouvM»s- 
nous  pas  croire  (lue  parmi  les  phénomè4>es  qui  se 


(1>  V.  Log,,  II,  246. 

(2)  Log.,  II,  112,  309,  346,   376. 

(3)  Psy.  rat.,  1,  43. 
(4>  Log.,  11,  246,  313. 


(1)  Lo^f.^  M»  ^24.  Cons.  aussi   Log.,   11,   S6,  311,  Mr 
235,  322,  376,  334  ;  Psy.  rat.,  I,  328. 

(2)  Lo(f.,  II,  ^6«.  '  V 

(3)  Log.,  Il,  351. 

(4)  Log.,  II,  112,  30i).,  313  ;  Gabriel  SéaîTles  ;  Rcnoit- 

vier,  p.  68. 
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sont  produits  depuis,  il  y  en  a  eu  et  qu'il  y  en  a 
encore  qui  ne  sont  pas  enlièienicril  contraints  ? 
Reoouvier    accepte  le    déterminisme     dans     ses 
grandes  lignes.  Il  ne  tient  nullement  à  prouver 
rindéterminatioP  pure.  11  ne  nie  Tinfluence  sur 
rhomme  ni  du  milieu,  ni  de  la  race,  ni  du  climat, 
oi  d'aucune  autre  de  ces  lois  du  monde  auciuel 
cîiaque  être  est  sujet  (1).  Pour  lui  aussi,  toute 
existence  a  ses  racines  dans  le  passé  lointain.  Il 
soutient  seulement  que  l'univers  n'est  pas  totale- 
ment déterminé  et  qu'il  y  a  des  laits  qui  ne  sont 
pas  les  uniques  résultats  possibles  de  faits  précé- 
dents. Il  ne  conçoit  qu'un  affranchissement  par- 
tiel du  système  nécessitaire. 

Le  premier  fait  ou  les  premiers  faits  non  con- 
traints, libres,  peuvent  bien  être  des  causes.  Mais 
on  ne  doit  pas  pour  cela  soutenir  qu'ils  contien- 
nent leurs  effets  (2),  qu'ils  sont  de  nature  à  ex- 
dure tout  arbitraire,  tout  possible,  (lu'entre  tous 
les.«  possibles  »,  il  n'y  en  a  jamais  qu'un  qui 
ne  soit  pas  impossible  et  qu'une  conscience  quel- 
conque aurait  pu  prévoir  les  phénomènes     qui 
vont  en  découler.  Une  cause    ne    contient    pas 
son  effet  :  elle  ne  l'explique  pas.  D'ailleurs,  nous 
ne  savons  pas  ce  qui  est  une  cause.  Séparée  de 
son  effet,  une  cause  n'est  pas  intelligible.  Tout 
ce  que  nous  savons  de  la  cause,  c'est  qu'elle  lie 
deux  phénomènes,  qu'elle  dépend  à  la  fois  des . 
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deux.  Nous  devons  dire  qu'elle  est  un  rapport 
plutôt  que  de  prosterner  notre  esprit  devant  la 
cause  substantialisée  dont  se  laissent  leurrer  tant 
de  philosophes  (1). 

L'analyse  de  la  notion  de  cause  (2)  ne  nous  dé- 
couvre  que  deux  éléments  :  la  puissance  et  l'ac- 
te, réunis  dans  la  synthèse  de  Force.  Mais  l'acte 
produit  (l'effet),  n'est  pas  enveloppé  dans  la 
puissance,  contenu  par  une  puissance  qui  exis- 
tait avant  lui  (3).  Cette  notion  est  inconcevable  et 
contradictoire  :  inconcevable  parce  qu'une 
puissance  qui  n'agit  pas,  une!  pure»  puissance,  ne 
produit  rien,  parce  que  toute  seule,  la  puissance 
n'est  qu'une  abstraction  (4),  contradictoire  parce 
que,  pour  qu'un  effet  réside  dans  quelque  chose 
d'autre,  il  faudrait  qu'il  y  eût  continuité  entre 
les  deux,  et  le  continu,  le  plein,  est  contradictoi- 
re puisque  l'infini  est  contradictoire  (5). 

Aussi  faut-il  rejeter  la  causalité  de  la  substan- 
ce, pour  ne  considérer  qu'un  rapport  donné  en- 
tre  deux  termes  également  nécessaires  à  la 
constitution  de  la  synthèse  et  à  la  manifestation 
de  la  Force  (6).  «  La  causalité,  je  l'ai  plusieurs 


(1)  «  Quelquefois,  pas  aussi  souvent  qu'on  serait 
tenté  de  le  croire,  il  (rhomme)  est  capable  de  délibé- 
rer ses  actes  »...  {Derniers  Entretiens,  p.  59).  Voir 
aossî  :  Psy.  rat.,  I,  323  ;  II.  88-107,  24»i  ;  Mor.,  II,  567. 

(2)  Log.'  II,  56. 


(1)  Log„  I,  105  ;  Log.,  Il,  54,  62  ,274,  309,  314,  371  ; 
aussi  :  Psy.  rat.,  I,  17,  53  ;  11,  340. 

(2)  Il  faut  se  rappeler   que  la  notion   de   cause  est 
une   notion    synthétique,   que   ce   n'est  pas   un   pheno- 
mène  qui  tombe     *ous     l'observation.     Au     con  raire 
eUe  appartient     à     la     représentation.     <^/'.^-  ?^^.^'• 
(3)  La  Force  est  le  rapport  de  deux  actes  limitant 

une  puissance  et  la  Cause  peut  être  définie  par  ce 
même  rapport  au  point  de  vue  spécial  de  1  acte  anté- 
cédent. {Log.,  II,  61  ; 

(4)  Log.  II,  55,  309.  ^^      ^  ,     ^„„ 

<5)  Log.,  44,  45  et  chap.  77  ;  Psg.  rat.,  366. 

(6)  Log.,  II,  274. 
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fois  répété,  n'explique  point  l'effet  par  la  cause 
sans  que  la  nature  propre  de  l'effet  entre  dans 
la  définition  de  la  force,  et  par  suite  de  la  cause 
même  en  tant  que  telle,  ce  qui  confond  l'explica- 
tion prétendue  (1)  ».  La  connaissance  des  causes 
telle  qu'on  peut  l'atteindre  est  sans  valeur  pour 
la  philosophie. 

Pour  Reuouvier,  cette  idée  d'une  cause  qui  do- 
mine l'univers  n'est  que  la  projection  par  l'hom- 
me dans  la  nature  de  l'image  de  sa  volonté  libre. 
Ce  n'est  pas  une  idée,  mais  un  sentiment  de  cau- 
salité que  le  philosophe  possède,  et  les  détermi- 
nistes,  une   fois  privés  de  leur  idole,  la  Subs- 
tance, ne  peuvent  faire  appel  qu'à  un  sentiment. 
«  Le  fataliste,  qui  s'attribue  le  don  si  mal  parta- 
gé de  la  vérité  ,  cet  élu  au  milieu  des  divaga- 
tions humaines,  n'est  au  fond  qu'un  croyant  ; 
on  peut  même  dire  un  mystique,  dans    quelque 
draperie  de   science  qu'il  essaye    de    s'envelop- 
per »  (2). 

Renouvier  n'a  avancé  que  des  arguments  néga- 
tifs. Pourtant,  pour  lui,  toute  vérité,  même  celle 
qui  ne  fait  que  détruire,  est  positive.  Les  argu- 
ments contre  le  déterminisme  sont  positifs,  car 
ils  démontrent  que  la  liberté  n'est  point  impos- 
sible. 


(1)  Psy,  rat.,  II,  106   ;  Log,.  II,  357. 

(2)  Psy.  rat.,  I,  93,  325. 


CHAPITRE  II 


Preuves  positives  de  la  liberté 
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Preuves     positives     de     la     liberté. 
Le    droit    et    la    liberté 

Les  seuks  preuves  qui  auraient  pu  faire  accep- 
ter à  Renouvier  la  thèse  déterministe  sont  d'or- 
dre l()gi(iue.  Or,  si  nous  lui  accordons  sa  loi  do 
nombre  et  cpie  la  vérité  est  relative  à  l'homnie, 
il  faut  bien  accorder  aussi  qu'il  réussit  à  mer- 
veille dans  sa  preuve  négative  :  jamais  on    ne 
réussira  à  démontrer  la  nécessité  absolue.  D'au- 
tre part,  la  logique,  tout  en  favorisant  la  thèse 
du  libre  arbitre,  ne  l'établit  pas  non  plus  (1).  Ce- 
pendant, il  faut  rétablir.  Si  les  preuves  logiques 
nous  manquent,  eh  bien  !  il  y  en  a  d'autres  d'un 
tout  autre  ordre  et  tout    autrement    concluan- 
tes (2).  , 
Nous  sommes  eu  présence  d'un  ddemme  ou 
la  raison  est  impuissante  à  répondre  (3).    Mais 
quelle  pauvre  chose,  quelle  chose  bornée  et  f roi- 


■A 


(1)  Loq.,  11,  318  ;  Psif.  rat.,  II,  97  ;  I,  328,  309. 

(2)  Psji.  rat.,  II,  348,  360.  «  Le  critlcisme  est  udc 
méthode  pour  affirmer  à  bon  escient  et  croire  sur  de 
justes  motifs  >.  {CriL  phil,  1875,  t.  I,  p.  3.) 

(3)  La  raison  ne.  dépasse  pas  les  concepts  de  l'en- 
lendement.  Psi^.  rat.,  II,  323.  -  ...Cette  part  minime 
de  vérité  qu'on  estime  de  pur  raisonnement...  etc. 
Ibid,,  I,  3r>(i  :  voir  aussi  Psy.  rat.,  I,  363,  151  ;  Psg. 
rat.,  II,  346  ;  Log„  II,  359,  268  ;  Psy,  rat.  II,  14. 
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de  que  la  raison  pure  !  et  quelle  erreur  de 
faire  abstraction  de  tout  ce  qui  Tentoure  pour 
dire  que  seule,  elle  e^t  l'homme  !  L'homme  n'est 
pas  que  raison  ;  il  est  volonté,  sentiment,  pas- 
sion.; et  cette  question  que  la  raison  humaine 
ne  peut  résoudre,  le  sentiment  et  la  passion  hu- 
maine la  désirent  résoudre,  la  volonté  humaine 
la  veut  résoudre.  Ils  aideront  la  raison  à  sortir 
de  son  ignorance,  ils  trouveront  des  arguments 
non  plus  d'ordre  logique,  mais  d'ordre  moral  et 
sentimental.  La  raison  régulatrice,  toujours  là, 
veillera  à  ce  qu'ils  ne  s'abandonneht  pas  à  des 
absurdités.  ; 

Renouvier  refuse  de  se  croire  le  rouage  obscur 
et  ignorant  d'une  vaste  machine  inconnue.  Son 
être  entier  réclame  la  liberté.  Elle  seule,  nous 
rendant  intelligibles  le  bien  et  le  mal,  la  vérité 
et  l'erreur,  peut  nous  délivrer  de  ces  illusions 
inévitables  qui  seraient  si  blessantes  pour  notre 
orgueil,  des  conséquences  effarantes  de  la  thèse 
contraire  (1).  Elle  seule  peut  expliquer  «  cette 


<1)  «  Si  tout  est  nécessaire.-  les  phénomènes  sont 
tout  ce  qu'ils  peuvent  être,  et  nous  devrions  réformer 
no»  manières  et  nos  humeurs  si  nous  le  pouvions.  U 
est  absurde,  en  effet,  d'apprécier  l'acte  de  Fanimal 
homme  avec  d'autres  règles  que  l'acte  de  l'animal  quel- 
conque, ou  nnême  que  la  modification  utUe  ou  nuisible 
d'un  objet  inanimé.  It  ne  faut  point  parler  de  crimes, 
il  faut  parler  de  loups  e*  de  tempêtes  ;  il  ne  faut 
plus  citer  des  actions  vertueuses,  il  faut  montrer  d'inof- 
fensifs  agneaux  et  des  plantes  bienfaisantes.  La  jus- 
tice n'est  plus  la  justice  pour  réprimer,  elle  est  exé- 
cution :  on  tue  un  ennemi,  on  étoufife  un  enragé.  Spi- 
noza l'entendait  bien  ainsi.  On  ne  juge  pas,  soit  juste 
ou  supposé  tel,  un  seniJblable  qui  a  prévariqué.  Mais 
ï\   faut  plaindre,   aimer,   sauver   des   hommes   que   la 
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claire  conscience  que  nous  avons  de  pouvoir  dis- 
poser de  nos  propres  représentations  »  (1).  Seu- 
le, elle  peut  rendre  l'être  humain  responsable  de 
sa  vie,  lui  conférer  sa  «  suprême  individua- 
lité »  et  justifier  l'existence  de  la  raison  prati- 
que et  morale  qui,  dans  le  système  déterministe, 
est  une  anomalie. 

Les  divisions  et  subdivisions  dont  quelques 
philosophes  ne  peuvent  se  passer,  pour  marquer 
la  chaîne  et  la  trame  d'un  raisonnement,  n'a- 
bondent pas  dans  l'œuvre  de  Renouvier.  Néan- 
moins, l'absence  d'armature  formelle  n'empêche 
pas  qu'avec  une  force  extraordinaire  acs  idées 
dominatrices  ne  s'imposent.  Cela  sans  doute  par- 
ce qu'il  a  l'habitude  de  relier  chaque  affirmation 
à  quelques  principes  fondamentaux,  auxquels  il 
tient.  Grâce  à  cette  habitude,  on  ne  peut  man- 
quer de  voir  l'interdépendance  des  parties  de  la 
critique.  On  aurait  de  la  difficulté  à  démontrer 
qu'une  seule  idée  la  domine.  Nous  avons  vu  Tini- 
portance  de  la  liberté  dans  son  œuvre,  toute  la 
peine  qu'il  s'est  donné  à  travers  quelque  quinze 
cents  pages  in  octavo. pour  la  prouver.  Et  cepen- 
dant, il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la  philo- 


fatalité des  circonstances  pervertit  ou  entraîne.  Pour- 
quoi cela  ?  Vous  pouvez  éprouver  cette  faiblesse,  d'au- 
tres la  surmonteront,  mais  nous  sommes  tous  solidaire^ 
et  dans  le  bien  et  dans  le  mal.  Est-ce  une  raison  de 
tant  ménager  ce  qui  pèche  au  lieu  d'extirper  les  mjcm- 
bres  gâtés...  Chacun  suit  et  suivra  «on  tempéî'ament  en 
cela  comnne  en  tout,  et  ce  qui  devait  être  ser«.  v  Psy. 
rat.,  I,  306.  —  Voir  aussi  ;  Psy.  rat.,^  II,  3^«,  81,  91, 
92  ;  I,  274,  320. 
(1)  Psy.  rat..  II,  337,  333  ;  Log.,  II,  115.  .     ^, 
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Sophie  de  Renouvier  est  une  philosophie  de  la  li- 
berté, si  on  entend  par  là  que  la  liberté  en  elle- 
même  est  le  suprême  bien.  On  pourrait  être  por- 
té à  le  croire,  parce  que,  à  prendre  ses  formules 
au  pied  de  la  lettre,  Renouvier  Taffinne  assez 
souvent  (1),  mais  il  ne  s'agit  là  que  d'une  maniè- 
re de  parler,  et  la  liberté  n'est  pas  le  suprême 

bien.  ,         , 

La  liberté  est  un  très  grand  bien,  mais  surtout 
parce  qu'elle  est  inséparablement  liée  à  d'autres 
plus  grands  qu'elle  :  la  morale,  le  droit  et  l'œu- 
vre du  droit,  c  est-à-dirc  cette  harmonie  dans  le 
monde  qui  est,  ou  sera  la  vérité  (2).  Je  crois  — 
c'est  une  impression  qui  se  dégage  peu  à  peu  à 
mesure  qu'on  lit  les  Essais  de  Critique  Générale 

que  si  ces  choses  n'étaient  pas  fondues  ensem- 

Iile,  si  la  fusion  était  moins  complète,  si  le  déter- 
minisme moral  n'était  pas  subversif,  non  seule- 
ment de  la  liberté,  mais  du  bien  (3),  si  nous  vi- 
irions  au  ciel  et  non  pas  sur  la  terre,  si  enfin  la 
Kberté  n'était  pas  le  principe  de  Vindividiia- 
Mon  (4),  Renouvier  la  sacrifierait  sans  trop  de 


<1>  Par  exemple  Psi^chnlogie  rationnelle,  II,  253  :  «  Si 
fies  théologiens)  ne  s'étaient  pas  obstinés  à  voir  dans  la 
liberté  un  désordre  étrange,  inadmissible  au  fond  des 
choses  (je  parle  de  ceux  qui  l'admettent),  au  lieu  de 
l'avouer  franchement  pour  le  premier  des  biens  et  la 
plus  grande  des  perfections   »... 

«Justifier  la  liberté  par  l'étude  de  la  série  des  no- 
tions et  des  acte»  moraux  ne  serait  rien  moins 
que  composer  incidemment  un  traité  de  morale  ap- 
pliquée ».  Psy.  rat.*  II,  84. 

<2)  Psy.  rat,.  I,  31,  55. 

(3)  Mor.,  I,  117. 

14)  Psy,  rat.,  II,  108.  Gonf.  aussi  Log„  II,  317 


regret.  On  peut  croire  que  ce  n'est  pas  tant  la 
liberté  qui  importe  que  la  «  droite  manière  d'en 
user  ».  11  est  vrai  que  Renouvier  n'insiste  pas  sur 
cette  idée,  mais  l'impression  se  fait  sentir  et  sub- 
siste quand  même.  Et  lorsqu'on  lit  des  phrases 
comme  celle-ci  :  «  En  acceptant  l'ordre,  sans  le- 
quel il  n'y  a  ni  pensée,  ni  action,  je  rejette  la 
nécessité  et  je  pose  la  contingence  et  la  liberté, 
parce  que  sans  elles  je  n'entends  ni  la  vie  intel- 
lectuelle ni  la  vie  morale  de  l'humanité  »,  quand 
on  médite  bien  la  nuance  qu'exprime  ce  parce 
QUE,  lorstfu'oTi  songe  que  la  perfection  morale 
est  la  seule  perfection  qu'il  accorde  à  Dieu,  la 
marque  distinctive  de  Dieu  (1),  lorsqu'on  se  rap- 


(1)    «  Il  parle  des  qualités  de  Dieu   »...  Il  ne  reste- 
rait plus   à  parler  que  de  la  perfection,  que  j'ai   réH 
servée,  et  pour  cause.  On  en  distingue  deux  :  la  perfec- 
tion   irtétaphysique    et    la    perfection    morale.    La    pre- 
mière est  une  réunion  des  attributs  que  j'ai  éniimérés 
et  ne  peut  se  définir   indépendamment  d'eux.   Je  n'ai 
donc  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit.  L'autre  s'entend 
à   certaines   qualités    de   la    conscience,    teUes    que    la 
bonté,  la  justice,  qualités  qui  impliquent,  si  l'on  tient 
à  les  comprendre,  ou   des  rapports  de  soi  à  non  soi, 
ou  du  moins  une  opposition   établie  entre  le  dévelop- 
pement réel  interne  du  soi   avec  un   autre  développe- 
inent  imaginé  possible.  Cela  posé,  on  ne  trouvera  nulle 
contradiction   à  concevoir  une  conscience  en  qui  ces 
vertus  atteindront  le  plus  haut  degré  compatible  avec 
les  notions  qu'on  se  fait  d'elles.  Cette  perfection,     cet 
infini,  si  l'on  veut,  c'est  la  m^oralité  même  et  rien  de 
plus.  N'est-ce  pas  assez  ?  Les  consciences  humaines  la 
présentent  mélangée,   combattue,   altérée   ;   on  peut  la 
supposer     pure  et   entière  dans  une   conscience   autre 
qu'humaine.  Mais  on   saura  que  celle-ci  est,  dès  lors, 
incompatible   avec   les   attributs   violemment   abstraits, 
ou  en  eux^mkême»  conitradictoires,   de   l'unité   absolue, 
simple,,  nécessaire,  infinie,  éternelle,  immuable  ».  Log. 
II,    340. 
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pelle  aussi  que  l'humanilé  doit  travailler  à  se 
mettre  dans  l'impossibilité  de  mal  faire  (1),  on 
est  porté  à  affirmer  que,  dans  le  néo-criticisme, 
le  fondement  de  la  liberté,  la  morale,  est  plus 
important  qu'elle. 

La  morale,  fondement  de  la  liberté  !  Mais  c'est 
précisément  la  liberté  qui  est  la  base  de  toute 
morale  !  Nous  voilà  donc  encore  une  fois     en 
face  du  cercle  qu'il  est  impossible  d^éviter,  ce 
cercle  si  cher  à  Renouvier,     et    dont   il    est    si 
fier,  «  cercle  vicieux,  inévitable  et  sublime  qui 
est  le  dernier  fond  de  la  méthode  pour  trouver 
la  vérité,  une  prise  de  possession  de  la  réalité 
qui  se  pose  et  ne  se  démontre  pas  »  (1).  Les  rap- 
ports ne  s'étendent  pas  d'une  façon  linéaire  jus- 
qu'à l'infini,  mais  se  retournent     sur     eux-mê- 
mes, nous  interdisant  sous  n'importe  quelle  ca- 
tégorie d'expliquer  ce  qui  dépasse  la   représen- 
tation, nous  faisant  sentir  toujours  avec  la  mê- 
me force  que  toutes  les  lois  et  que  tous  les  phé- 
nomènes du  monde  se   tiennent  et  s'entrecroi- 
sent. Vous  demandez  l'origine  de  la  liberté  ?  Vo- 
question  ne  se  pose  pas  (3).  Par  définition,  la  li- 
berté n'est  contenue  dans  aucune  cause.  Elle  s'af- 
firme d'elle-même,  elle  décide  d Vile-même  (4). 
Elle  existe.  Liée     comme  elle  l'est     aux     biens 


(1)  «    L'établissement    pratique   d'une   nécessité   mo- 
rale parmi  les  hommes  est  la  forme  même  de  la  paix.  » 

Mor.,  I,  328.  ^   ^ .     ,, 

Voir  aussi  :  Crit  phiL,  1872,  t.  H,  p.  292  et  G.  Seailles  : 

Renouv'\er,  395. 

<2)  Crit.  phil,  1872»  t.  II,  p.  12. 

<3)  Psy,  rat.,  II,  349,  350. 

(4)  Si  nous  reconnaissons  n'avoir  d'aucun  objet,  fCt- 
il  même  tout  rationnel,  un  genre  de  certitude  où  notre 
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suprêmes  qu'il  est  donné  au  cœur  Jiumain  de 
posséder,  de  souhaiter,  ou  de  concevoir,  en  la 
perdant  nous  perdrions  tout  ce  qui  donne  sa  va- 
leur à  la  vie.  Ainsi,  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  la  vouloir,  ci  nous  avons  le  devoir  de 
l'affinner  (1).  Or,  puisque  «  la  première  affir- 
mation certaine,  quelle  gu'elle  soit,  suppose  la 
volonté  d'affirmer  »,  logiquement  «  la  certitude 
aurait  à  s'établir  d'abord  dans  l'ordre  moral  et 
daTis  la  Jiberté  »  (2).  En  effet,  en  pratique  la  li- 
berté est  établie.  Même  les  partisans  de  la  doc- 
trine déterministe  ne  peuvent  agir  dans  la  vie 
ré<îlle\iue  sous  l'impression    qu'ils    pourraient 


personne,  au  fond,  ne  se  trouve  en  jeu,  il  ne  faudra 
pas  nous  étonner  d'avoir  été  contraints  à  voir  dans  la 
liberté  affirmée  un  acte  de  la  liberté.  Mais  il  est  iuste 
que  racte  éminen^t  de  la  personnalité  soit  l'affirmatKon 
qu'elle  est  appelée  à  faire  d'elle-m|ême.  » 
*  Psy,  rat.,  II,  342. 

«  L'analyse  fait  pencher  en  faveur  de  la  liberté, 
contre  la  nécessité,  la  balance  du  jugement.  Mais  de 
quel  jugement  ?  D'un  jugement  libre,  s'il  est  vrai  que 
je  délibère  librement  et  que  je  ne  suis  point  prédéter- 
miné à  recueillir  et  à  combiner  bien  ou  mal  les  élé- 
ments de  ma  conviction.  Alors,  c'est  à  la  liberté  qu'il 
appartient  de  déclarer  si  la  liberté  est  ou  non...  Le 
problème  de  la  liberté  se  pose  donc  jusque  dans  le 
fait  de  la  solution  qu'on  y  donne,  et  on  voit  a  quel 
point  la  liberté  et  la  vérité  sont  liées.  » 
^  Psy.  rat.,  I,  330. 

«  Enfin  c'est  de  l'homme  libre  qu'est  réclamé  le 
libre  assentiment  même  à  la  vérité  du  fait  de  la  li- 
berté.   »  ^  *      TT     0  4IÎ 

Psij.  rat.,  11,  245. 
«  Il  appartient  à  la  liberté  de  décider  d'elle-même 

et  de  toutes  choses  ensuite.  »  ,,    r^. 

Se.  Mor.,  Il,  574. 

(1)  S<;,  Mor.,  II,  553. 

(2)  Psy,   rat.,  II,  346. 
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faire  autrement.  Jl  n'y  a  que  leur  théorie  qui  s*y 
oppose.  Henouvicr,  tout  aussi  logicien  que  les 
déterministes,  fait  donc  Ja  distim^tlon  entre  la 
certitude  logique  et  la  certitude  giroprement  hu- 
maine (1).  Dans  un  cas  où  la  certitude^logi- 
quc  est  impossible,  il  choisit,  entre  deux 
théories,  celle  ^qui  ^explique  le  plus  humaine- 
ment les  choses.  «  Nous  ne  fixons  point  hors  de 
nous  la  vérité  immuable,  nous  ne  |Cédons  point 
à  l'évidence,  c'est  nous  qui  ila  nommons  ». 

La  liberté  s'étal)lit  donc  sur  la  seule  base  pos- 
sible (2),  qui  est  en  même  temps  la  plus  solide. 
Car  cette  certitude  n'est  pas  quelque  chose  d'ex- 
térieur à  nous,  venu  du  dehors  ;  elle  naît  d'un 
effort  personnel,  elle  est  en  même  temps  la  con- 
séquence de  notre  être  moral  et  passionnel,  et  la 
condition  nécessaire  qui  permet  à  ce  même  être 
d'accomplir  sa   destinée. 

On  peut  considérer  que  lorsque,  au  début  de 
la  Science  de  la  Morale,  il  fonde  cette  science 
sur  le  fait  que  l'homme  est  un  être  raisonnable 
qui  croit  à  la  liberté,  c'est  une  concession  faite 
aux  partisans  de  la  substance  ;  ou  bien  qu'ua 
souci  d'extrême  précision  linguistique  le  fait  em- 
ployer le  mot  croire,  ou  bien  encore  qu'il  s'en 
sert  parce  qu'il  se  rend  compte  qu'un  homme 
peut  ne  point  .être  infaillible.  Le  lecteur  qui  ne 
connaît  que  la  'Scieince  de  la  Morale  serait  ttfut 
prêt  à  accuser  son  auteur  d'inconséquence.  Car 
plus  d'une  fois,  pour  ce  lecteur,  il  semble  oublier 
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au  milieu  de  son  volume  qu'il  n'avait  posé,  com- 
me fondement,  que  la  croyance  à  la  liberté,  pour 
parler  comme  s'il  avait  posé  la  liberté  même  (1). 
Malgré  les  contradictions  verbales  qui  se  trou- 
vent dans  son  œuvre,  —  car  il  n'y  a  pas  à  dire, 
si  l'on  confronte  une  phrase  isolée  avec  une  au- 
tre,  anéme  des  pages  isolées  avec  d'autres,  Re- 
nouvier  se  contredit  —  ce  qui  est  évident,  c'est 
que  pour  Renouvier,  la  croyance  à  la  liberté  si- 
gnifie la  certitude  de  la  liberté,  qu'il  ne  doute  au- 
cunement de  cette  réahté  intrinsèque  qu'il  nous 
assure  n'être  pas  nécessaire.  Il  ne  demande   au 
lecteur  de  la  Science  de  la  Morale  qu'une  croyan- 
ce à  la  liberté  telle  que  pourrait  bien  l'avoir  un 
déterminisie,  soit  (2).  Mais  croira-t-on  sérieuse- 
ment que  c  est  pour  prouver  cette  liberté-là  qu'il 
a  écrit  ses  deux  premiers  essais  ?  Se  serait-il  don- 
né tant  de  mal  pour  prouver  un  fait  incontesta- 
ble ?  Non,  ce  ne  peut  pas  être  à  une  liberté  de 
ce  genre  qu'il   pense,  c'est  à  une  liberté  réelle, 
tangible,  à  la   liberté  qui  cause,     qui     fait     de 
l'homme  une  cause,  qui  lui  donne  ainsi  la  digni- 
té sur  laquelle  s'élève  tout  l'édifice  de  la  Science 
de  la  Morale  et  rend  possible  la  théorie  de   la 
justice.  La  croyance  d'un  déterministe,  très  diffé- 
rente bien  entendu  iViinc  foi  volontaire  qui  équi- 


(1)  Psy.  rat.,  II,  344,  21-10. 

(2)  Psy  rat.,  II,  22. 


(I)  Psy.  rat,,   348  ;    II,   22. 

<2)  Mor.,  I.  H.  ~  Conf.  aussi  Mor.,  h  245-2lf»,  où  il 
va  jusqu'à  déclarer  que  la  liberté  consiste  dans  le  fait 
d*une  pensée,  et  que  «  ce  qu'il  en  est  de  la  vérité  ex- 
trinsèque (lu  sentiment...  la  morale  peui  laisser  les 
systèmes  libres  de  le  débattre.  »  Ou  bien  :  Mor„  I,  7, 
où  il  dit  que  maintenir  que  la  liberté  est  indéniable 
serait  vouloir  la  fonder  sur  la  nécessité. 
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vaut  à  la  certitude,  a  néanmoins  avec  l'autre  ceci 
r  onnnun  :  que  toutes  deux  elles  sont  s^ec- 
tives  et  que  toutes  deux  elles  porteraient  1  agent 
à  agir  d'une  façon  que  la  raison  approuve. 

Cela  suffit-il  ?  Si  tout  est  deternune.  une 
croyance  à  la  liberté  ne  peut  fonder  quune 
croyance  à  la  morale  ;  si 'coût  est  determme^  une 
ceriitude  de  la  liberté  ne  peut  fonder  qu  unemp- 
raie  toute  subjective  sans  autre  valeur  que  celle 
nue  lui  donne  la  conscience  de  l'agent. 

Il  semble  que  pour  une  morale  humaine  ayant 
comme  but  avoué  la  dignité  l»"™--^' ^^'^f  .!^" 
plein  et  entier  développement,  la  respo^.isabiUte 
Lmaine  est  indispensable.  Les  idées  de  respon- 
sabilité et  de  liberté  sont  liées.  Renouvier  Im- 
n.ême  dit  que  la  conscience  est  automotrice   a^ 
d'être  autonome  (D,  que  «  le  penchant  a  attirmer 
la  liberté  est  le  penchant  même  ^  -«^^"^  "^^^ 
valeur  à  la  morale  ..  (2),  après  avoir  affirme  que 
•  le  principe  suprême  de  la  morale  est  Vautonomie 
de  la  raLn  l).  Un  agent  contraint,  eût-il  une 


(1)  Mot.,  IÏ,  531. 

(2)  Mot,,  II,  559. 

Ter  en  f^r^^^^oJ^lf^t^^ 

Ubre  es<l  raffirmation  d'une  harmonie   entre  la  cous 
cience  el  le  monde.   »  ^^^    ^^^   ^^    247. 
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croyance  comme  celle  de  Renouvier,  une  illu- 
sion de  la  liberté  qui  la  lui  rendrait  subjective- 
ment certaine,  serait  moral  ou  immoral  à  peu 
près  dans  la  même  mesure  que  Guignol  est  mo- 
ral ou  le  diable  immoral  dans  un  théâtre  de 
marionnettes.  11  serait  un  produit  et  n'aurait  que 
la  valeur  morale  qu'un  produit  peut  avoir. 

((  Le  postulat  de  la  liberté  comme  telle  », 
maintient  Renouvier,  «  n'est  pas  réclame  pour 
l'existence  de  la  morale  ».  Non,  certes,  dans  la 
croyance  de  chaque  individu  si  la  liberté  est  un 
fait.  Mais  si  elle  ne  Test  pas,  Renouvier  aurait 
beaucoup  de  peine  à  faire  accepter  sa  thèse. 
D'ailleurs,  si  le  postulat  du  libre  arbitre  n'est 
pas  réclamé  comme  fondement  de  la  morale 
dans  la  Science  de  la  morale  même,  Renouvier 
le  réclame  avec  instance  comme  son  complément 
nécessaire.  Il  ne  commence  pas,  mais  il  finit  par 
le  réclamer  (1).  Nous  faciliterons  beaucoup  l'in- 


«  La  responsabilité  incombe  à  l'auteur  de  l'acte, 
or  celui-là  n'est  pas  auteur  moral  qui  est  sans  discer- 
nement ou  que  la  même  nécessité  qui  a  formé  son 
être  prédestine  à  parcourir  les  termes  d'un  dévelop- 
pement inévitable.  Toutes^  les  règles  et  notions  prati- 
ques s'expliquent  au  point  de  vue  de  la  synthèse  du 
motif  et  de  la  volonté  et  périssent  par  la  division.   » 

Psij.  rat.,  L  319. 

«  Le  bien  moral  et  le  mal  moral,  c'est-à-dire  le 
bien  et  le  mal  que  la  liberté  produit.   » 

Psy,  rat.,  Il,  257. 

«  La  liberté  donc  est  une  sanction  de  la  loi  parce 
que,  si  elle  est  réelle,  elle  nous  rend  capables  de  l'ob- 
server. »  ^^^ 

Mor.,  I,  293. 

(1)  «  Observons  tout  ce  qui  se  rattache  de  différen- 
Ices  en  énergie  miorale,  en  dispositions  actives,  en  sin- 


./ 
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telligence  de  sa  pensée  si  nous  l'acceptons  tout 
d*abord.  A^ccordons  donc  le  complément  néces- 
saire maintenant,  tout  au  début,  avant  d'aller 
plus  loin,  disons  que  Henouvier  fonde  sa  morale 
sur  la  liberté  et  non  sur  une  croyance  à  la  liber- 
té pratique  telle  qu'aurait  pu  l'avoir  un  Leibnitz 
ou  un  Pascal. 

On  ne  doit  pas  dire  que  Renouvier  est  incon- 
séquent, qu'il  se  dérobe  à  ses  premières  conclu- 
sions, car,  malgré  les  apparences,  la  liberté  n'est 
pas  moins  réelle  pour  lui  en  1869  qu'elle     ne 


!!*lp^^^^^^^ 


cères  et  puissants  motifs  d'agir,  aux  deux  partis-pris 
oppos.cs  de  raflirmation  et  de  la  négation  :  nous  se- 
rons conduits  à  reconnaître  que  la  morale  nous'  fait 
de  la  croyance  à  la  réalité  du  libre  arbitre  un  der- 
nier devoir,  de  mlème  qu'elle  nous  fait  et  que  la  vie 
entière  nous  crée  une  première  nécessité  d'en  accep- 
ter l'apparence.  »  Mor.,  II,  fiTô. 

«  Les  préceptes  universels  du  travail  sur  soi  et  le 
respect  d'autrui  en  vue  de  réaliser  continuellement 
la  vertu  et  la  justice,  ces»  préceptes  à  (l'adresse  de  la 
raison  pratique  pure,  n'ont  pu  être  intelliffibles  pour 
nous  qu'autant  que  nous  supposions  des  agents  capa- 
bles de  s'y  conformer  en  échappant,  quand  il  le  faut, 
aux  actions  déterminantes  d'une  autre  sorte.  Il  en 
est  de  même  du  principe  qu'on  pourrait  appeler  de 
la  raison  pratique  imparfaite  et  troublée,  qui  prend 
les  consciences  comme  elles  se  trouvent  et  le  monde 
comme  il  se  conduit  et,  admeUant  certaines  déroga- 
tions à  l'absolu  de  la  loi  morale,  se  réclame  encore 
de  cette  loi  et  prescrit  à  toute  personne  de  réaliser 
selon  sa  force  et  ses  lumières  le  plus  qu'il  peut  et  que 
la  prudence  permet  de  l'ordre,  de  la  paix,  dans  stes 
actes...  A  tous  ces  points  de  vue,  la  liber>é  s'est  of- 
ferte, et  pour  la  simple  personne  et  pour  l'humanité  à 
la  fois,  comme  le  moyen  et  le  but,  comme  l'origine  et 
la  fin  essentielle  des  actes;  elle  est  donc  le  premier 
mot  de  la  morale  ;  elle  en  est  le  dernier  et,  dans  ï&^ 
difl'érents  sens  et  applications  qu'elle  reçoit,  elle  l'em- 
brasse tout  entière.  »  Ibid, 
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l'était  avant.  Il  faut  seulement  se  rendre  compte 
que,  puisque  la  certitude  de  la  liberté  «  naît  de 
la  morale  et  ne  la  précède  pas,  on  ne  peut  pas  la 
poser  au  commencement.  On  ne  peut  poser  com- 
me fondement  d'une  science  qu'un  fait  indis- 
cutable. 

L'explication  .paraît  insuffisante. 

Je  n'aurais  qu'à  rappeler  le  passage  où  Renou- 
vier soutient  que  si  la  liberté  n'était  pas  réelle 
et  si  la  nécessité  tétait  sémblablle  à  un  escamo- 
teur qui  sait  nous  faire  prendre  librement  la 
carte  qu'il  nous  a  prédestinée,  il  n'y  aurait 
point  de  morale  ;  ou  bien  cet  autre  passage  z 
ft  Celui-là  n'est  pas  auteur  moral  qui  agit  sans 
discernement  ou  que  la  même  nécessité  qui  a 
formé  son  être  prédestine  à  parcourir  les  ter- 
mes d'un  développement  inévitable  »  (2). 

<(  La  philosophie  critique  »,  affirme  Henou- 
vier, en  1867,  «  a  son  centre  dans  la  morale  et 
la  morale  son  centre  dans  la  liberté...  la  solution 
du  problème  de  la  certitude  et  sa  théorie  de  la 
marche  de  l'humanité,  son  explication  du  mal  et 
ses  analyses  des  religions  et  des  métaphysiques, 
sa  psychologie,  sa  physique  générale,  aussi  bien 
que  sa  morale  et  jusqu'à  sa  logique  en  un  certain 
sens,  elle  ramène  tout  et  subordonne  tout  à  la  re- 
connaissance de  la  liberté  humaine  )>  (3)  ;  et  en 
1872  (4)  :  ((  Si  la  morale  n'est  pas  une  illusion,  il 
faut  que  la  liberté  soit  réelle  ». 


(1)  Mor.,  I,  7. 

1(2)  Psif.  rut.,  I.  319 

(3)  Année  phil.,  1867,  p.  107. 

(4)  Crit  phil.,  1872,  t.  Il,  p.  12. 
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Quelques  pages  plus  loin,  dans  le  même  volu- 
me (4),  il  éclate  :  «  Nous  croyons,  nous,  qu'il 
n'y  a  pas  de  morale  sans  liberté  et  qu'une  loi  di- 
vine imposée  est  une  loi  de  mensonge  ». 

Comment  concilier  ces  affirmations  et  cent 
autres  du  même  genre  avec  le  début  si  déconcer- 
tant de  la  Science  de  la  morale  ? 

Dans  la  pratique,  chaque  homme  se  croit  capa- 
ble de  choisir  entre  deux  actes,  ce  qui  suffit  pour 
lui  donner  le  sentiment  de  l'obligation,  pour  le 
faire  agir  d'une  façon  d'apparence  morale.  Ce 
n'est  cependant  qu'à  mesure  que  l'on  avance 
dans  la  moralité,  au  moment  où  l'agent  affirme 
le  lien  entre  le  bien  et  l'obligation,  que  l'on  s'a- 
perçoit qu'il  faut  que  ce  sentiment  ait  une  base 
dans  les  faits,  et  que  cette  liberté  postulée  par  la 
raison  soit  une  liberté  réelle. 


CHAPITRE  in 


La    morale    a    son    principe 
dans  la  nature  humaine  (raison  et  liberté).  — 
((  L'homme  philosophique  »  :  morale  individuelle. 
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(4)  P.  175. 
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La    morale    a    son   principe  dans  la   nature 

humaine   (raison  et  liberté).  —    «  L^homme 

philosophique  )>  :    morale   individi^elle 
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Dans  les  chapilrcs  où,  pour  prouver  la  ii- 
berté,  Renouvicr  passe  eii  revue  en  les  sondant 
toutes  les  connaissances  humaines,  on  le  voit 
continuellement  préoccupé  de  la  juorale  du 
droit.  Quand  ce  n'est  pas  par  cetto  morale  qu'il 
prouve  ses  affirmations,  c'est,  peut-on  dire,  pour 
elle  qu'il  les  prouve.  Tout  ce  qui  peut  être  un 
obstacle  à  la  morale,  telle  qu'il  l'entend,  est  sys- 
tématiquement écarté  ;  tout  ce  qui  en  facilite  le 
triomphe  accepté  avec  chaleur.  Déjà  hi  loi  du 
nombre,  Fintermittence  (1),  le  vide  (2),  ouvrent 
le  champ  à  la  morale.  Renouvier  les  rend  logi- 
quement acceptables.  La  volonté  et  la  liberté 
d'indifférence  (3),  l'absolu,  la  substance,  l'unité 
métaphysique,  la  souveraineté  absolue  de 
Dieu  (4),   sont   en   désaccord   avec   cette   même 


\ 
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(1)  Log.,   lï,  47. 

(2)  Log,,   H,   268;  45. 

(3)  Psy,  rai.,  I,  310-323  ;  II,  339  ;  Moi.,  î,  247. 

(4)  Log.  II,  356. 

«  Nous  n'avons  plus,  pour  nou?*  gu:dcr,  Parj^unient 
qui  prétendait  prouver  la  personne  de  Dieu  par  les 
^ins   (le   l'univers,  expliquer   celles-ci   par   celle-là  ;    au 
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morale.  Reiiouvier  s'efforce  de  montrer  que,  lo- 
giquement, ils  ne  s'imposent  pas. 

Et  pourtant  il  regarde  la  moralité  comme  une 
donnée  de  la  conscience  qui  possède  une  exis- 
tence propre  et  indiscutable,  et  qui  se  ramène 
ainsi  au  point  de  vue  représentatif.  En  fin  de 
compet  la  conscience  ne  se  fonde  sur  rien  d^ex- 


contraire,   nous   nous  représentons   une  telle  personne 
comme    asjyujettie    elle-mémje    aux    lois   dont   i'ori^ne 
première  et  l'essence  intégrale  sont  ins»ondables  ;  et  la 
finalité  est  une  de  ces  lois.  Nous  lui  refusons  les, at- 
tributs  infinis   de   tout  genre,   et   l'éternité   antérieure, 
et  Funiversalilé  sanw  bornes,  et  la  prescience  accom- 
plie   de    l'indéfinité    des    pots&iWes.    Nou«    limitons    ses 
facultés  en  égard  à  elle-même  afih  de  pouvmr  le  com- 
prendre  comme  être  fini,   parfait,  dont  les   fonctions 
satisfont  à  des  conditions  de  nombre,  de  terap»,  d'es- 
pace, etc.  Nous  les  limitons  encore  eu  égard  à  nous, 
parce  que  notre  liberté,  que  nous   croyons  réelle,  est 
une  borne  à  son  pouvoir  et  à  son  entendement  ;  parce 
que  la   création   qui   lui    soumettrait    cette  liberté    en 
qualité   de  don   gratuit   san»  la   lui   livrer  quant   aux 
développeïuenis,    est    une    sorte   de   fi,ction    puérile   et 
d'imaginatixHi   sans   fondements,    indigne   d'arnêter   un 
philosophe.  Enfin,  nous  avouons  franchement  ce  Dieu, 
s'il  est,  pour  le  premier   des  êtres,  être  comme  eux. 
Il    aura   la    perfection    de   la    moralité,    bonté,   justice 
(n'e»t-ce  déjà  pas  assez  ?)   et  celle-là  n'implique  point 
contradiction.  Il  jouira  de  sa  vie,  possédera  ses  puis- 
sances, projettera  ses  actes  avec  une    portée    d'expé- 
rience  et   d'intelligence  incomparables,      aussi      supé- 
rieure à  tout  ce  qui  est  de  nous  qu'on  voudra  le  conce- 
voir et  qu'il  sera  possible  de  le  définir,  mais  pourtant 
renfermée  dans  ce  qu'il  faut  de  bornej*  pour  que,  à  for- 
ce d'abstraction  et  de  généralisation  abusives,  »es  facul- 
tés ne  disparaissent  pas  devant  les  nôtres,  tandis  que 
nous  penserions  anéantir   les   nôtres  devant  les   ster- 
nes. Et  il  dîspo«sera  des  causes  et  det*  fins  de  notre 
monde,  autant  que  le  permettent  la  liberté  et  l'indivi- 
dualité des  personnes  qui  ne  sont  pas  lui,  et  les  lois 
générales   Hona  lesquelles   il   se    représente    sa   propre 

existence  enveloppée.  » 

Psij.  rat.,  II,  304. 
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térieur,  pas  même  sur  cette  liberté  qui  en  est  in- 
séparable. Que  notre  être  moral  soit  ]a  première 
des  réalités  n'est  pas  une  hypothèse  ni  un  credo, 
c'est  un  fait.  Il  est  aussi  réel,  plus  reil  que  s*il 
était  prouvé  par  tous  les  principes  logiques  qui 
existent.  On  ne  peut  même  pas  faire  une  simple 
affirmation  sur  la  liberté  sans  qu'il  entre  en  jeu 
(1).  Ne  soyons  pas  assez  naïfs  pour  (  j)rouver  » 
la  nature  morale  de  l'homme,  ce  qui  serait  l'ap- 
puyer «  sur  quelque  chose  de  moins  assuré 
qu'elle  »  (2).  Elle-même  est  un  fondement  et  il 
faut  la  prendre  pour  fondement  et  point  de  dé- 
part. 

Cependant  cette  donnée  irréductible,  qui  est  le 
fondement  le  plus  important  d'un  système  de  rè-. 
gles  de  conduite,  n'est  pas  tout  Tbomme,  et  l'on 
ne  doit  pas  la  considérer  à  part.  Renouvier  veut 
une  science  établie  sur  des  principes  rigoureuse- 
ment vrais.  Il  ne  pense  pas  que  la  vérité  soit 
forcément  l'unité,  que  le  fondement  de  la  morale 
doive  nécessairement  se  composer  d'une  seule 
pierre.  Toujours  philosophe  du  «  plusieurs  »,  il 
n'hésite  pas  à  sacrifier  l'unité,  ni  à  prendre  di- 
verses pierres,  toutes  celles  dont  il  a  besoin  pour 
construire  un  fondement  solide.  Fidèle  à  sa  mé- 
thode, il  nous  montre  comme  principes  du  droit 
tous  les  principes  qui  sont  à  la  base  de  la  ni- 
lurc  de  l'homine. 

Une  Science  de  la  Morale  (3),  pense-t-il,  doit 

(1)  Psy.  rat.,  II,  24  ;   II,  30. 

(2)  Mor.,  I,  84. 

<3)  Psy,  rat,.  II,   189.   Renouvier   définir  la   Science 
^e  la  Morale  comme  (c  une  construction,  sur  des  prin- 
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se  faire  accepter  de  tous  les  esprits  non  préve- 
nus  ;  elle  doit  être  un  ensemble  dont  toutes  le» 
parties  se  tiennent  et  qui  ne  sera  pas  démentie 
par  les  faits,  ou,  du  moins,  par  les  faits  tels 
qu'il  est  possible  de  les  interpréter.  Il  veut  fon- 
der  une  morale  indépendante  et  universelle,  pra- 
tique et  praticable  pour  tout  le  monde  (1). 

Il  la  fonde  donc,  non  sur  l'abstraction  qu'est 
la  raison,  Vinlelligence  pure,  ni  sur  cette  autre 
abstraction  qu'est  la  volonté  pure  (2),  mais  sur  la 
nature  proprement  humaine.  La  nature  humaine 
entière,  c'est,  nous  le  savons,  la  nature  animale 
de  rhomme,  plus  ce  qui  distingue  l'homme  de 
l'animal.  C'est  l'homme  entier,  sa  puissance 
d'agir,  ses  passions  et  leur  finalité,  ses  senti- 
ments, non  provoqués,  mais  guidés,  dominés  tou- 
jours par  la  raison,  cette  raison  pratique  qui, 
au  fond,  n'est  que  la  synthèse  de  tout  ce  qui  la 
précècie  (3) . 


cines  netteiiient  formulés,  (Vun  corps  de  doctrine  ren- 
fermant tout  l'ordre  moral  et  fournissant  scn  apphca- 
tions.  )> 

(1)  Mor.,  l,  8. 

(2)  Cons.  Psy.  rat.,  I,  310,  320,  363 

3  Psii,  rat.:  h  150  ;  Mor.,  I,  128.  «  CeUe  restitutiK>ii 
(des  élénieats  passionnels)  doit  s'opérer  non  par  un 
simple  aveu  des  prédispositions  de  l^"«t^[^.  *^""^„Y"^^ 
tout  devoir  à  part,  non  plus  en  bannissant  le  dro  t  e 
le  devoir  strk  tî^  du  domaine  mêle  des  passions  et  dt 
la  vertu,  mai-  en  accordant  la  place  voulue  a  tous 
les  grands  nioliiles  qui  confirment  la  raiî^n  quoiqu  ib 
s'y  doivent  subordonner,  qui  sont  même  indLspensa- 
blls  pour  que  la  raison  existe  à  l'état  intégral  et  pou 
ainsi  dire  vivant...»  Ce  sont  des  matierei.  qu  on  n  en 
peut  séparer  dans  la  réalité.  ,     -    lo  roi 

«Je   n'entends  pas  réduire  la  loi  morale  a  la  rai- 
son qu'on  appeUe  pure,  mais  à  une  raison  moins  abs- 
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Nous  savoi.s  que  si  Thomme  n'était  que  paa- 
sion,  sentiment  et  puissance  d'agir,  la  morale  se- 
rait impossible.  «  La  condition  même  de  la  sm^ 
raHlé  est  d'être  accomplie  par  devoir  et  non  par 
passion  (1).  Mais,  d'autre  part,  sans  passion,  sen- 
timent et  pi  i^sLtnce  d'agir,  l'homme  ne  serait  pas 
l'homme,  et  Rtuouvier  ne  le  perd  jamais  de 
vue  (2).  Il  i-nl  tfue  la  raison  ne  fait  pas  tout,  que 
les  passions  <^  précèdent  toute  réflexion  et  toute 
délibération  .,  ([ue  l'instinct  et  les  nécessité*  de 
la  vie  jouei  t  un  rôle  actif,  qu'ils  forment  la  iJ7*r- 
tière  de  la  raison.  Four  lui,  la  raison  ne  provo- 


traitc,  fortilirt    cl   complétée  par  les  éléments  pas\>*ioii- 
nels  de  la   nat  :re  humaine.  » 

Mor„  I,  ll~i 
(1)  Se.  Mor..  I,  .57 


(2)  ...«  Pour  lier  cela  (finalité,  etc.),  il  faut  ou 
tiler  la  nature  sensible,  ou  admettre  que  certains  élé- 
ments fondanîintijux  de  cette  nature  n'interviennwif 
pas,  ou  devra  f«it  ne  pas  intervenir  là  précisément  où 
la  place  en  e  :  luarqr.ée  di\:\-f  l'ordre  mental.  » 

Se.  Mor„  1,   184. 

...La   pas^ioii    e-î    de   la   nature  de  l'homme...  la  rai- 
son  est   sa   rèi»k,..  11   est   de   l'essence  de  l'agent  à  kt 
fois    passionne»    et    rationnel    d'établir    une    rè«]e   de 
ses  passions  et  de  s'y  conformer.  » 

Il^'d,,  1,   Î85. 

...(]'cst.  ici,  une  sphère  de  devoir  qu'il  ne  serait  nui- 
iemert  possibK*  à  l'agent  moral  d'aborder  et  de  com- 
])r€nure  s'il  lu-  pariait  lioint  de  l'existence  de  «es 
sentiments  c^;:i  p.ie  première  et  indispensable  don- 
née... Toute  thè>e  qui  scinde  défiritivement  les  élé- 
ments de  la  nal.'.e  humaine  est  erronée.  L'homme  est 
un  o:(îre,  une  harmon'e  de  fonctio  is  réciproquement 
'('on(!itioTinées,  1 1,  par  le  fait,  inséparables.  Nous  ac 
I)ouvons  que  1  -  accepter  e.t  les  étudier,*  et  l'analyse 
qui  perdrait  entièrement  de  vue  dans  les  rap(>orts 
qu'elle  définit  le>  rapports  qu'elle  écarte  irait  contre 
le  bul  <le   la  >c  ience.  » 

Ibid,,  I,  188-185. 
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que  pas,  elk  règle.  Elle  impose  l'observation  de 
ses  propres  lois.  Elle  «  domine  tous  les  éléments 
dans  Fagent  moral  et  n'en  exclut  aucun   m  (1). 

La  raison,  la  conscience,  la  volonté  libre  et  la 
nature   animale   forment   une   synthèse   qui   n'a 
rien   de   commun    avec   l'animalité    pure.    Sans 
demander  aux  hommes  des  connaissances  pré- 
paratoires, elle  peut  rendre  la   morale  possible 
mêfiie  aux  plus  humbles  et  au  moins  doués  d'en- 
tre eux.  Nous  avons  vu  que,  aussi  bien  que  la 
passion,  le  sentiment  ou  la  volonté  pure,  l'intel- 
ligence pure  est  inconcevable.    Aucune    de  ces 
fonctions  ne  représente  l'homme,  ([u'il  faut  pren- 
dre comme  il  est,  indissoluble.  Mais  l'homme  se 
distingue  des  autres   êtres  en  ce  qu'il  se  croit 
libre  et  qu'il  est  doué  de  raison.  Comme  eux,  il 
a  des  instincts,  mais  il  ne  peut  pas  céder  à  ses 
instincts  ;  il  est  capable  de  s'affranchir  de  l'em- 
pire d'une  fin  présente,  immédiate  qu'ils  lui  im- 
posent et  de  se  donner  des  habitudes  contraires. 
Il  régit  ainsi,  par  sa  volonté,  dans  de  certaines 
limites,  même  la   nature.   Il  peut  faire   davan- 
tage encore  :  il  peut  faire  dévier  ces  forces  na- 
turelles jusqu'au  point  de  se  passionner  pour  un 
bien  nouveau,  le  bien  humain  par  excellence,  le 
bien  moral,  la  création  de  sa  réflexion  et  de  sa 
conscience  (2).  Sa  raison  et  sa  liberté  lui  confè- 
rent une  incomparable     dignité,     lui     donnent 


(l     lùid,,  I,4i9   Cons.  aussi,  p.  179  :  «  La  raîson  inter- 
vienl,  dans  les  actes  liiimaiRs,  plutôt  pour    les    régler 
œ  pour  les  inspirer.  » 
Corn,  aussi  pp.   127,  210,  220. 
C2)  Voir  :  Psy.  rat.,  I,  185  et  II,  107. 
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«  l'existence,  au  sens  le  plus  profond  et  le  pins 
complet  du  mot  »  (1).  Il  est  libre,  il  est  donc  uk 
cause,  une  cause  première,  la  seule  que  dqi» 
connaissions  (2).  Il  crée  sa  propre  individua- 
lité, il  se  fait  (3)  et  ce  qu'il  fait  librement,  limile 
le  pouvoir  de  tous  les  dieux  que  la  raison  pu»e 
admettre.  Le  bien  moral  qu'il  conçoit  est  venu 
avec  lui  dans  le  monde.  Dans  toute  la  nature,  il 
n'y  a  que  lui  qui  puisse  faire  le  bien  sciemment 
et  qui,  par  conséquent,  puisse  s'en  reconnaître 
responsable.  Nous  avons  dit,  tout  à  l'heure,  qull 
avait  une  conscience.  C'est  elle  qui  doBne 
l'impulsion  dans  la  voie  du  bien  et  qui  fait  agà' 
moralement.  Selon  les  termes  de  Renouvier,  elle 
fait  que  «  toutes  les  fois  qu'il  envisage  une  chose 
comme  devant  être  atteinte  en  vertu  des  lois  de 
la  raison,  il  l'envisage  aussi  en  même  temps 
comme  devant  être  recherchée  »  par  son  effort 
propre  et  personnel. 

Le  sentiment  de  l'obligation,  «  produit  ob!(cnr 
de  toutes  les  tendances  de  la  vie  intellectuelle  et 
morale  en  sa  pureté  (4),  joint  à  la  capacité  quia- 
discutablement  l'homme  libre  et  raisonnable 
possède,  la  puissance  d'accomplir  l'obligation  qoî 
lui  est  imposée,  rendent  la  morale  possible.  Cet 
être  incomparable  peut  faire  et  doit  faire,  c'est- 
à-dire  que,  par  un  sentiment  inhérent  à  sa  na- 
ture, il  se  sent  obligé  à  faire  ce  qu'il  juge  meU- 


(ï)  Psy.  rat,,  II,  247. 

(2)   Ibid.,  r,  325. 

(S)lbid.,  I,  204  ;  II,  107,  108  et,  aussi,  I,  278. 

(4)   ::or„  I,  20. 
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leur.  Nous  avons  ici,  en  même  temps  que  le 
principe  de  la  morale,  les  conditions  nécessaires 
et  suffisantes  que  nous  cherchions  (1). 

Cependant  la  morale  dépend  si  hien  du  libre 
aibitre  que,  selon  l'usage  que  l'homme  en  lait, 
nous  allons  la  voir  se  diviser  nécessairement  en 
deux  parties,  nous  donnant,  d'un  côté,  1^  droit 
pur  et  idéal  et,  de  l'autre,  le  droit  altéré. 

La  liberté  n'est  pas  un  bienfait  non   mitigé. 
Elle   expose  forcément   à   certains    dangers   \2). 
Malheureusement,  et  pour  des  raisons  (cue  nous 
n'avons  pas  à  examiner  ici,  rhomme  ciui  aurait 
pu  ne  faire  que  le  bien  et  qui  s'y  sentait  oblige, 
a  préféré  le  mal.  Le  mal,  une  .fois  apparu  dans 
le  inonde,  a  eu  des  suites  et  des  repercussions 
qui  grâce  à  l'habitude  et  à  la  loi  de  solidarité, 
ont  complètement  transformé  la  face  de  la  terre. 
De  sorte  que  nous  vivons  maint -nanl  dans  cet 
élai    lamentable    et    immoral    (juc     Uenouvier 
nomme  l'état  de  guerre,  où  le  droit  pur  a  dis- 
paru des  relations  humaines,    où    nous    faisons 
plus  souvent  le  mal  que  le  bien  el  où  faire  le 
bien  d'une  façon  absolue,  droite  et  sans  détour 
est  devenu  impossible. 

Nous  ne  pouvons  pas  échappir  au  fait  que 
Télat  de  guerre  existe.  Il  s'impose  partout  et 
toujours.  Mais,  d'autre  part,  on  aurait  tort  d'ou- 
blier que  notre  idéal  existe  et  de  construire  une 


(1)  «  Certes,  ce  croyant  (Îiï  hasar.l,  ou  ce  d'outeur 
Xî'altée),  peut  égaler,  surpasser  en  moralité  «le  fermes 
clBinipinns  du  théisme,  car  la  conscieiv  e  suffit  à  cela.  » 
iPgy.  rat.,  H,  263.) 

i2)  Psy.  rat,,  II,  348. 
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morale  en  ne  considérant  que  la  guerre  et  «  Vins^ 
toire  ».  Cirâce  à  la  déchéance  dont  la  liberté  esfl 
responsable,  tout  problème  moral  est  double  et 
doit  être  considéré  à  un  double  point  d-e  vue: 

l**  Au   point   de  vue   purement  rationnel  ; 

2"  Au  point  de  vue  des  faits. 

Voir  la  morale,  le  monde,  la  société  et  l'homme 
toujours  sous  ce  double  aspect  est  une  caracté- 
ristique de  la  morale  de  Renouvier.  Elle  renoa- 
velle  toutes  les  questions  pratiques  qu'il  aborde. 

L'empire  du  mal  indigne  notre  philosophe,  il 
entend  faire  tout  son  possible  pour  y  porter  re- 
mède. Comment  mettre  fin  à  l'état  de  guerre 
d'une  façon  efficace,  c'est  le  problème  qu'il  se 
pose  dans  l'ouvrage  qui  passe  pour  être  son  chef- 
d'œuvre.  • 

Il  est  évident,  selon  lui,  que  l'on  ne  peut  pas 
arriver  à  une  solution  en  partant  de  l'état  de 
guerre  lui-même.  II  serait  ridicule  de  vouloir 
faire  la  science  de  ce  qui  doit  être  avec  des  maté- 
riaux de  démolition  pris  dans  ce  qui,  visible^ 
ment,  ne  doit  pas  être  (1). 

Ce  qu'il  faut,  c'est  partir  de  l'individu,  et  en- 
core d'un  certain  concept  de  l'individu,  de  celui 
qui  serait,  en  fait,  ce  que  la  dignité  de  la  per-* 
sonne  demande  et  qui  appliquerait,  dans  toute 
sa  pureté,  la  loi  morale  primitive.  ,11  faut  con- 
sidérer l'ordre,  non  de  ce  que  l'homme  fait^ 
car  ce  qu'il  fait  est  la  plupart  du  tempal  ce  qu'il 


(1)  Quand  on  fait'  cela,  on  «  fausse  la  science,^  om 
la  rend  impos.vible,  toute  science  exigeant  des  donnée* 
abstraites  et  toujours  conoordantes.  » 

Se.  Mor.,l,  104- 
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faudrait  éviter,  mais  l'ordre  de  la  raison,  Tordre 
ée  ce  qu'il  peut  et  doit  faire.  Cela  s'impose  si 
nous  voulons  faire  de  la  science  et  non  de 
«Fiiistoire  ». 

Il  sagit  d'abord  de  dégager  l'idéal  que 
l'homme  historique  est  si  loin  de  réaliser  et  de 
BOttS  le  représenter  clairement.  Nous  verrons 
seulement  ensuite  si  ie\  droit  usage  de  la  raison 
et  de  cette  liberté  qui  nous  reste,  ne  peut  rien 
pour  rendre  possible  sa  réalisation. 

Puisque  l'homme  est  moral,  non  parce  qu'il  est 
un  être   essentiellement   social,   piais   en   vertu 
de  sa  nature  propre,   notre  méthode  n'est  pas 
artificielle.  Au  contraire,  c'est  la  seule  méthode 
rationnelle.  La  société   n  est  pas    la    condition 
sine  qiia  non  de  la  moralité.  Considérons  l'in- 
éÎYidu,    «  l'homme   philosophique  »    qui   vivrait 
mih  —  en  fait  il  ne  vit  pas,  il  ne  peut  pas  vivre 
sttd^  mais,  du  point  de  vue  rationnel,  il  est  par- 
faitement légitime  de  concevoir  un  agent  moral 
ifcilé,  —  l'individu  seul,  donc,  serait  un  être  mo- 
ral. L'homme  philosophique  de    Renouvier    est 
un  être  raisonnable  ;  il  agit  comme  s'il  était  li- 
bre ;  il  a  des  fins  relatives  à   lui  qui,  en  tant 
qu'elles  sont  gouvernées  par  la  raison,  sont  des 
biens,  des  mobiles  moraux  (1).  Mis  en  demeure 
de  choisir  entre  plusieurs  biens  qui  lui  sont  sug- 
gérés par  ses  passions,  il  peut  choisir  celui  d'en- 
tre eux  que  sa  raison  a  jugé  le  plus  grand  ou 
le  plus  permanent.   11   est    vertueux.    La    vertu 
n'est  que  la  raison  en  action  (2). 

'~{i)'ScrMor.,  1,  181. 
(»  7Wcf;,  i21. 
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Un  être  instinctif,  à  sa  place,  agirait  unique- 
ment sous  l'influence  de  la  passion  ou  (de  Thabi- 
tude.  L'agent  moral,  avant  d'agir,  compare  deux 
idées  et  les  hiérarchise.  Le  mieux,  par  cela  même, 
devient  pour  lui  le  devoir.  Faire  son  devoir, 
c'est  être  moral  (1).  \ 

Renouvier  conçoit  donc  d'abord  un  agent  mo- 
ral isolé,  abstraction  purement  scientifique  qa'iï 
ne  faut  pas  confondre  avec  l'idée  de  Thorame 
primitif.  A  cet  agent  moral,  il  donne  des  pas- 
sions, un  idéal,  une  intelligence  ou,  pour  mieux 
dire,  une  raison,  une  raison  qui  le  porte  vers 
son  idéal,  c^  les  connaissances  qui  sont  néces^ 
saires  pour  rendre  cette  raison  possible.  Cet 
agent  a  tout  ce  qu^il  faut  pour  ne  pas  pécher, 
mais,  en  même  temps,  étant  donné  qu'il  n'a 
pas  qu'une  passion,  mais  plusieurs,  et  qu'elle» 
ne  le  portent  pas  toutes  dans  la  même  direc- 
tion  (2),  il   a   tout  ce   qu'il  faut  pour   rendre  ie 


(1)  Mor.,  1,  10.  <«  .rai  formulé  la  notion  Fa  phin  gé- 
nérale possible  d*iin  devoir  faire  que  se  témoigne  la 
conscience  humaine.  Une  telle  action  est  constitutive 
(le  TEtat  le  plus  élémentaire  de  moralité  d'un  agent. 
Il  suffit  que  celui-ci  smi  un  être  prévoyant,  raisonna- 
ble ;  qu'il  ait  des  tins  à  poursuivre  et  que  tous  les 
biens  ne  soient  pas  équivalents  à  ses  yeux,  dans  quel- 
que milieu  d'ailleurs  qu'il  voit  appelé  à  a^ir  et  n'eûl-il 
même  aucune  société  à  foniuer  avec  d'autres  espèces 
semt>lables   ou   disjfembhifales   à   la   sienne. 

<2)  Pour  Renouvier,  l'inégalité  fondamentafe  das  pas- 
sion» est  un  fait  ;  c'est  un  fait  d'expérience  poAir 
nous  ;  mais  ce  serait  aussi  un  fait  pour  l'hoimne  phi- 
losophique, même  s'il  se  mettait  sur  la  table  rase  de 
l'expérience.  Cet  homme  saurait  que  iKiutes.  le?*  pas- 
sions ne  pouirraient  pa.v  être  égales  car,  si  elles  Pétaient, 
la  raison  qu'il  i>ossède  n'aurait  pas  de  sen».  La  rai- 
son n'existerait  pas  pour  ne  rien  faire.  L'existence  de 
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péché  possible.  Selon  qu'elles  lo  portent  vers 
Tidéa'l  ou  Ten  éloignent,  l'agent  les  classera 
comme  bonnes  ou  mauvaises.  L'iiomme  philoso- 
phique sait  que  la  raison  est  là  pojr  comparer 
les  différentes  fins  qui  se  présentent,  p3ur  dé- 
cider, après  réflexion,  de  celle  cpi  il  faut  pour- 
suivre et  pour  dompter  les  passio  is  contraires. 
Il  sait  que  la  fonction  de  la  raison  est  dVip- 
porler  un  ordre  dans  son  existence  •  t  cet  ordre 
loi  |>araît  admirable.  Il  ne  fait  pas  l'erreur  de 
wmbattre  la  finalité,  de  renoncer  lU  bonheur, 
ni  l'autre  erreur  de  voir  en  eux  le  principe  de 
«fia  vie  ;norale.  Il  trouve  plutôt  qu'il  faut  laisser 
fonctionner  sa  raison,  qu  il  faut  choisir  entre  plu- 
stcuTS  ^ns  qui  se  présentent  à  lui,  ceUle  que  la 
raison  aura  jugée  la  meilleure.  Il  s'y  sent  obligé. 
Dans  cette  sphère  élémentaire  le  seul  critère  du 
moral  est  dans  la  finalité.  C'est  Id  meilleur,  le 

bîen(l). 

Mais  quel  bien  ?  et  '  par  rapport  à  quoi  ? 
fjomment  le  reconnaître  ?  L'homme  philosophi- 
^ue  regarde  autour  de  lui  et  il  ne  voit  rien  qui 
puisse  lui  être  comparé,  rien  qui  lui  soit  égal  en 
valewr.  Il  reconnaît  la  souveraine  importance 
de  la  personm,  dont  il  trouve  en  lui-même  le 
modèle  unique.  Il  juge  que  le  respect  de  la  per- 
sonne, le  développement  de  la  pei-sonne  et  son 
tiarmonie  intérieure  est  la  meilleure  des  fi»'ns  et 
le  souverain  devoir.  Le  devoir  de  l'agent  isolé  ne 


la  raison  pratique  suppose  qu'eUe  est  Va  pour  appor- 
to-  on  ordre  dans  les  passions,  donc   que  pafmi  les 
passioas,  il  y  en  a  de  plus  ou  moins  bennes. 
CD  Mor„  I,  2,  174. 
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peut     donc    être    que  .le    devoir    envers    lui- 
même  (1). 

Le  gros  inconvénient  de  cette  abstraction,  ou- 
«tre  la  difficulté  que  nous  avons  à  nous  la  repré- 
senter, est  que  l'agent  solitaire  n'aurait  jamais 
pu  exister.  Cette  considération  ne  détourne  pas 
Renouvier.  Pour  lui,  la  condition  d'une  science, 
.surtout  d'une  science  qui  aura  à  s'établir  sur  le 
plus  disputé  des  terrains,  est  de  partir  de  purs 
concepts  (2).  Or,  les  inconvénients  du  concept  en 
question  sont  plus  que  compensés  par  les  avan- 
tages qu'il  possède.  De  ceux-ci,  le  ])remier  est 
la  .simplicité  de  méthode  et  .de  .  raisonnement 
qui  en  découlent  ;  l'autre,  c'est  de  montrer,  chez 
l'homme  absolument  indépendant  et  dans  toute 
leur  pureté,  «  ces  données,  claires  et  réelles,  de  sa 
nature  qui,  assurément,    se    modifieiit    quand 
elles  s'appliquent  au  milieu  des  relation^s  hu- 
maines et  des  conditions  historiques,  mais  ne 
sont   pour  cela   ni   détruites  ni   altérées  dans 
leur  essence   »   (3).  La  contemplation  de  la  na- 
ture et  des  animaux    et   la    connaissance     qu'il 
*a  pu  en  acquérir  l'ont  accoutumé  à  apprécier 
tout  en  vue  de  ses  propres  fins.    Puisque   dans 
tout  ce  qu'il  voit,  l'homme^  philosophique  ne  voit 
rien  qui  ï)uisse  ^ui  être  comparable  en  ;valeur, 
il  peut  continuer  son  propre  développement  en 
se  servant  non  ^seulement  >de  ises  forces  à  lui, 
mais  aussi  de  celles  qui  lui  sont  extérieures  ; 


(1)  Mor.,  l,  24. 

(2)  Ibid.,  1,  17. 

(3)  Mor,,  1,  70. 
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au  besoin,  jl  peut  détourner  celles-ci  de  leurs 
fins  inconnues  pour  faire,  dans  le  monde,  un  or- 
dre senih!aî)Ie  à  celui  qu'il  porte  dans  son  âme. 
Le  but  de  la  théorie  que  nous  venons  d'ex- 
poser est  de  démontrer  que  la  morale  est,  en 
son  principe,  indépendante  ;  qu'elle  dérive  uni- 
quement <le  la  conscience  ind;ividuelle.  Dans  le 
domaine  abstrait,  il  y  a  une  morale  et  cette  mo- 
a-ale  dépend  de  Thomme,  de  l'individu.  Ce  qui 
^t  bon,  c'est  ce  qui  est  bon  par  rapport  à  lui. 
Le  devoir,  c*est  son  devoir  enverîs  Jui-même  et  il 
n'a  de  devoirs  envers  le  monde  qu'en  tant  qu'ils 
peuvent  être  rapportés  à  cette  obligation  pre- 
mière (1).  Le  monde  entier  doit  se  plier  à  sa 
volonté  quand  il  veut  faire  son  devoir  ;  et  son 
devoir  est.  en  résumé,  de  se  rapprocher  lui- 
même  et  de  rapprocher  le  monde  de  l'idéal  qu'il 
conçoit.  Moralement,  il  a  un  pouvoir  absolu  sur 
toute  la  matière,  sur  tout  le  règne  animal  (2).  La 
morale  de  Fagent  isolé  se  distingue  de  la  mo- 
rale du  droit  en  ce  que  les  seules  restrictions  im- 
posées au  pouvoir  de  l'agent  sont  celles  que  ses 
propres  fins  lui  imposent.  Il  voit  que  la  nature 
est  franchement  amorale  et  qu'elle  n'est  pas  li- 
bre, qu'if  ne  peut  donc  rien  attendre  d'elle  mo- 
ralement. En  d'autres  termes,  il  n'a  pas  plus  de 
droits  sur  elle  qu'elle  n'en  a  sur  lui  Partout  où 
elle  se  trouve  être  en  opposition  avec  les  fins  de 


<1)  Mor,,  I,  24,  34,  44,  58,  62-67,  etc. 

(2)  Quoique  la  nature  et  le»  animaux  ne  soient 
pas  l'objet  d'un  devoir  de  rimpératif  catégorique,  ils 
sont  néanmoins  l'objet  d'un  devoir  dans  la  philosophie 
néocriticiste  :  Mor.,  I,  83,  84. 
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sa  raison,  il  a  des  pouvoirs  sur  elle,  mais  ces  pou- 
voirs ne  sont  pas  des  droits.  Il  ne  peut  être  ques- 
tion de  droits  qu'entre  agents  raisonnables.  La 
morale  qui  dérive  de  la  conscience  est  la  morale 
de  la  finalité.  L'agent  isolé  ne  peut  que  mettre 
tout  en  œuvre  pour  conserver  et  développer  le 
plus  grand  bien  à  lui  connu,  mais  il  mène  une 
vie  morale  et  raisonnable  et  applique  un  princi- 
pe rationnellement  rigoureux. 
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CHAPITRE  IV 


La    société    est    fassociation 
de  personnes  égales  et  libres.  Le  contrat  princ^ 
du  droit  et  du  devoir.  —  Finalité  et  formalisnt. 
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La  société  est  l'association  de  personnes 
égales  et  libres.  Le  contrat  principe  du 
droit  et  du  devoir.  —  Finalité  et  formalisme 

Nous  abordons  maintenant  la  sphère  supé- 
rieure de  la  morale  :  la  société.  L'homme  se 
sent  encore  obligé  envers  soi  (1),  la  conscience 
est  encore  la  source  d'où  tout  découle  (2),  Tobjet 
de  la  morale  est  encore  la  personne  et  les  fins 
supérieures  de  la  personne  (3).  Cependant  ces 
fins  sont  autres  maintenant  et  le  principe  d^ 
finalité  est  d'une  application  différente,  car  la 
vie  n'est  plus  la  même.  Il  s'est  ajouté  une  idée 
nouvelle  à  la  morale  :  le  droit  est  né.  Nous  avons 
vu  la  coiMhiite  de  l'agent  raisonnable  en  face  des 
animaux  et  de  la  nature.  Nous  n'avons  pas  en- 
core rencontré  le  droit,  qui  est  la  relation  entre 
deux  libertés.  Nous  tâcherons  maintenant  de 
montrer  que  Fidée  de  l'association  s'ajoute  à  la 
morale  de  finalité,  non  pas  pour  la  transformer 
mais  pottr  la  développer. 

Dans  la  sphère  élémentaire,  rien  de  plus  sim- 
ple, —  la  matière  de  la  raison  était  donnée  dans 


(1)  Mor.,  I,  75. 

(2)  Ibid.,  1,  93,  106,  132. 

(3)  Ibid.,  1,  166. 
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les  fins  de  l'individu,  puisqu'il  était  seul.  Main- 
tenant qu'il  y  en  a  plusieurs,  elle  comprend  leurs 
fins  réunies  et  surtout  une  nouvelle  fin  très  im- 
portante, leur  vie  d'associés  et  le  contrat  qui  en 
naît.  L'exécution  de  ce  contrat  con^stitue,  dans 
la  €  sphère  supérieure  »  de  Renouvier,  l'obliga- 
tkm  par  excellence,  une  double  obligation  (1),  que 
la  raison  appuie  avec  une  force  inébranlable. 
Pour  Renouvier,  l'obligation  de  l'individu  con- 
fie à  suivre  Tordre  de  la  raison  qui  hiérarchise 
les  fins.  L'obligation  de  l'être  social  consiste  en- 
«Hie  à  suivre  l'ordre  de  la  raison  qui,  toujours,  lui 
ordonne  la  meilleure  des  fins,  mais  qui  a  décidé 
iine  fois  pour  toutes  laquelle  des  fins  est  la  meil- 
leore.  En  d'autres  ternies,  l'obligation  consiste  à 
remplir  le  contrat  exprimé  ou  tacite  qui  se  for- 
mule partout  où  les  hommes  se  trouvent  en  face 
l'un  de  l'autre,  et  duquel  dépend  tout  autre  bien 
«tans  la  vie  sociale. 

Pourquoi  l'exécution  de  ce  contrat  forme- 
i-elle  l'obligation  par  excellence,  au  point 
d'anéantir  tous  les  autres  biens  qui  pourraient 
supposer  à  elle  ?  Comment  se  peut-il  qu\)n 
ifise  :  «  Il  faut  mourir  peut-être,  mais  il  faut  y 
satisfaire  ?  »  Pourquoi  dépasse-t-elle  l'obligation, 
jusqu'ici  suprême,  de  poursuivre  cet  autre  grand 
liicn,  la  conversation  et  le  développement  de 
l'individu  ?  (2).  Pourquoi  vaut-elle  «  par  sa  for- 


Cî>  I,  75. 

<2)  Il  ne  s'agit  pas,  ici,  du  «  pur  nioûveinent  de  iîon- 
servation  physique  qui  n*est  nullement  un  fait  de 
■Hiralité)).  {Mor.,  I,  217.) 

Mor.,  I,  77. 
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me  seule,  indépendamment  de  la  matière  à  la- 
quelle elle  s'applique  nécessairement  ?  »  (1). 
C'est  ce  que  nous  tacherons  d'éclaircir. 

Toutes  les  réponses  vont  découler  de  ces  faits 
axioma tiques  pour  la  conscience  que  la  vie  en 
société  est  préférable  à  une  vie  solitaire  cl  <pe 
les  personnes  sont  égales  entre  elles. 

C'est  toujours  la  même  morale  humaine,  la 
finalité,  sans  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de 
devoir,  sans  laquelle  nous  ne  serions  pas  hom- 
mes (2),  la  finahté  gouvernée  par  la  raison,  qui 
enfin  fait  dominer  la  raison  (3),  et  forme  avec 
elle  le  fond  de  la  morale  (4).  Mais  la  raison  nous 
dit  ici  que  puisque  les  personnes  sont  «  égales 
par  nature  et  en  dignité  »,  les  fins  particulières 
de  l'une  valent  autant  que  les  fins  particulières 
de  l'autre  (5),  l'égalité;  foncière  des  individus  ne 
permet  pas  que  l'un  puisse  rechercher  ses  fins 


(1)1,161). 

(2)  I,  179. 

(3)  I.  182.  ^ 

(4)  IN'oublions  pas  que  rien,  pas  même  rassociation, 
ne  scinde  l'homme  en  deux.  On  ne  i>eut  pas  abstraire 
la  raison  pour  faire  de  lui  une  machine  a  i^f^ique- 
L'impulsion  première  vient  des  passions,  le  ^^^^^\f^ 
Tout..  La  raison  ne  peut  les  régler  qu'en  se  servant 
d^ellës  (i^oir  :  I,  210  et,  au.si .  I,  187),  en  contre-balan- 
cant  une  fin  par  une  autre,  en  corrigeant  une  tendance 
par  la  tendance  contraire.  Ainsi  la  raison  ne  règle  pas 
du  dehors.  La  finalité  est  toujours,  présente,  même 
Sans  îa  conscience  (Mor.,  I,  96,  118,  1^7,,  209)  La  rai- 
son sert  la  finalité.  Renouvier  va  jusqu  a  ^^^^  for., 
I  171)  que  la  «  raison  n'a  de  prix  el  ne  se  fait  re- 
connaître qu'autant  qu'elle  e^\  supposée  être  conforme 
au  bonheur,  principe  des  passions,  et  le  servir.  » 

(5)  I.  81. 
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au  préjudice  des  fins  légitimes  de  l'autre.  Par 
conséquent,  aucune  fin  particulière  ne  peut  don- 
ner la  forme  de  la  loi,  même  si  la  raison  pou- 
vait toujours  prononcer  incontestablement  sur 
Futilité  d'un  bien  quelconque. 

Est-il  plus  utile  que  je  fasse  cette  chose  plutôt 
que  cette  autre  ?  Serais-je  plus  heureux  si  je  la 
faisais  ?  Je  ne  sais(l).  Mais  je  sais,  et  c'est  tout 
ce  que  je  sais,  si  je  puis  vouloir  que  chaque  hom- 
me à  ma  place  agisse  comme  je  vais  faire.  Ma 
conscience  me  dit  cela  aussi  formellement  qu'elle 
me  dit  qu'il  faut  respecter  mon  semblable  et 
qu'il  faut  me  respecter  moi-même.  La  conscience 
fournit,  avec  l'idée  d'égalité  entre  personnes, 
ridée  de  justice  pour  les  personnes,  le  principe 
d'une  règle  ;  cette  règle  nécessaire  à  la  raison 
que  Renouvier  exprime  ainsi  après  Kant,  quoi- 
que sa  déduction  soit  fort  différente  de  celle  du 
philosophe  allemand,  sous  le  nom  de  maxime  et 
de  loi  du  juste   :. 

«  Reconnais  la  personne  d'autrui  comme  ton 
égale  par  nature  et  en  dignité,  comme  étant  par 
elle-même  une  fin,  et  en  conséquence  interdis- 
toi  de  la  faire  servir  de  simple  moyen  pour  at- 
teindre tes  fins  ». 

«  Agis  toujours  de  telle  manière  que  la  maxi- 
me de  ta  conduite  puisse  être    érigée    par   ta 

«Il 

conscience  en  loi  universelle  ou  formulée  en  un 
article  de  législation    que    tu    puisses     regarder 


(1)  «  La  morale  n'apprend  point  à  l'individu  en  quoi 
jconsiî^te  son  bonheur  ou  celui  des  autres,  justice  à  part  ; 
elle  n'exige  pas  qu'il  le  sache.  »  (I,  213.) 


_  f  1  - 

comme  la  volonté  de  tout  être  raisonnable  »  (1). 
Qu'est-ce  que  cette  règle  ?  Une  forme,  bien  en- 
tendu, mais  ne  pose-t-elle  pas  aussi  une  fin  bon- 
ne et  désirable  en  soi^  puisqu'elle  est  la  condition 
de  toutes  les  fins  (2),  et  le  seul  critère  universel 
que  nous  puissions  connaître  ?  (3).  Nous  le  répé- 
tons :  la  fin  posée  en  principe  étant  la  personne 
humaine,  il  est  assez  logique  que  la  fin  suprême 
des  personnes  soit  la  fin  commune  aux  person- 
nes, la  satisfaction  de  leur    nature    raisonnable, 
leur  vie,  leur  association,  et  par  suite  la  condi- 
tion de  cette  vie  et  de  cette  association  et  de  tou- 
tes les  fins  particulières  :  le  respect  de  l'une  par 
Tautre  (4).  Explicitement,  cette  fin  s'appelle  la 
jusUce.  Elle  est  le  respect  en  action.  Il  faut  donc 
obéir  à  cette  double  loi  ou    maxime    et    parce 
qu'elle  est  une  forme  et  parce  qu'elle  est  une 
fin.  Elle  a  la  préséance  sur  toute    autre    chose 
dans       la        conscience         parce     qu'elle       est 

"TlVc'ëst    Y  a  obligation    catégorique  y> ,     «l'obligation 
morale  qui  présente  une  action  comme  nécessaire  par 
elle-même   et    indépendamment    de    toute   fin   particu-  • 
Hère;   Tobligation  dégagée  de  toute  hypothc^e   et  re- 
duite  en  form*  de  jugement  universel.  iMor.,h  98,  99.) 

(2)  Conf.  :  Hor.  I,  158,  81,  72,  186,  172    etc. 

(3>  «  Dans  l'ordre  des  chose»  de  la  nature,  dit  Re- 
nouvier, cl  dans  les  arts  qui  se  raPP^'**^"*,^.,!?  "^I 
ture,  Vidéal  eM  souvent  obscur,  en  ce  qui  touche    a 

moralité   ^rtout.    Les    fin.   à    ^«^^^^^^^^^^^^^^J?^  "^^^ 
échappent,  tantôt  semblent  bonnes  en  elles-mbmes  ou 
nSires  sans   être   bonnes   pour   nou.   ou  morales. 
Mais  sitôt  qu41  s'agit  de  Phénomènes  intercssant^^^^^^^ 
ralité  dans  Je  sujet  et  non  dans  Tobjet,  l/^ealf  vient 
manifeste  et  des  noti.ons  que    nous    apphquions     seu 
îl^menll^r  voie  d^hypo«.èse  et  d'analyse  porten^^cette 
fois  sur  leur  matière  propre  et  sur  celle  qui  nou^  est 
le  mieux  connue.  »  (Mor.,  1,  278.) 
(4)   I,  83,  93,  97. 
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le  seul  guide  dont  nous  pouvons  être  sûrs,  parce 
qu'elle  est  donnée  sans  distinction  à  tous,  et  par- 
ce que  de  toutes  les  lois,  «  elle  est  la  plus  propre 
à  assurer  le  bonheur  »  (1).  , 

Si  l'on  objecte  que  la  règle  de  la  justice  né 
nous  avance  pas  beaucoup  par  elle-même,  que 
les  cas  particuliers  restent  toujours  à  résoudre, 
que  nous  dépendons  de  nous-mêmes  comme 
avant,  Reuouvier  répondra  que  c'est  là  une  qua- 
lité et  non  un  défaut  (2).  C'est  une  qualité  d'être 
une  forme  qui  laisse  ouvertes  toutes  les  ques- 
tions particulières.  Une  forme  ne  réduit  pas  la 
conscience  à  un  état  d'atrophie,  ce  qu'aurait  fait 
•une  règle  objective  si  nous  avions  pu  la  trou- 
ver (3).  Au  contraire,  le  propre  d'une  forme,  c'est 
d'aiguillonner  la  conscience,  de  lui  donner  un 
rôle  de  première  importance  dans  la  vie  et  d'of- 
frir ainsi  à  Thomme  non  la  certitude  mais  ce  qui 
est  bien  mieux  :  la  possibilité  d'agir  moralement. 

«  L'idée  générale  de  ce  double  principe,  dont 
l'unité  est  sensible,  c'est  l'idée  d'une  volonté  qui 
agit  dans  l'ordre  pratique  en  se  reconnaissant 
obligée  par  une  loi  universelle  de  la  raison,  c'est 
donc  l'idée  de  la  volonté  de  tout  être  raisonna- 
ble en  tant  que  telle,  considérée  comme  volonté 
législatrice  universelle  ;  et  c'est  l'autonomie  de 


<1)  Mor.,  I,  172. 

<2)  Mor„  I,  181. 

(?)  «  Une  telle  règle  objective  n'existe  pas.  »  Les 
moralistes  qui  en  ont  entrepris  la  recherche  ont  tendu 
à  faire  de  Téthique  une  doctrine  morte  et  à  rendre  la 
conscience  inutile,  ce  qui  ne  se  peut  point.  »  '{Mor., 
I,  91.) 
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la  volonté  ou  plutôt  de  la  raison,  puisque  l'agent 
raisonnable  trouve  sa  loi  en  lui-même  et  la  suit 
librement,  et  que  cette  loi  n'est  dans  tous  que 
parce  qu'elle  est  ainsi  dans  chacun  ;  ou  univer- 
selle  que  parce  qu'elle  est  éminemment  particu- 
Uère,  et  tout  à  fait  propre  et  constitutive  de  toute 

conscience  (1)  ». 

Idéalement,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  le 
contrat  naturel  et  les  principes  de  la  raison  (2). 
La  loi  n'est  la  condition  logique  et  morale  de  la 
relation  entre  les  personnes  (3),  que  parce  qu'elle 
se  pose  dans  les  consciences  individuellement.  Et 
elle  se  pose  ainsi  dans  toutes  les  consciences  par- 
ce qu'entre  celles-ci  il  n'y  a  aucune  différence 
de  nature.  La  société  n'a  rien  changé.  Elle     ne 
contraint  pas,  elle  n'est  ni  une  personne,  ni  un 
organisme,  et  l'individu  n'est  pas  membre  d'un 
organisme.   Pour  Renouvier,   la  société  est  une 
réunion,  une  association  de  personnes  qui  doit 
son  existence  à  chacun  des  «  membres  libres  et 
unis  »  qui  la  composent  (4). 


(1)   Mor,  1,  169.  Cous,  aus'si  :  I,  168  :   «  Mon  premier 
livre,  tout  relatif  à  la  personne,  n'est  arrive  a  la  so- 
ciété que  par  elle  et  en  eUe,  c'est-à-dire  en  raison  de 
ce  que  la  loi  de  la  société  des  personnes  n  est  "»  P»";^» 
ni  moînï.  que  la  loi  même  d'une  personne.  En  ettet,    a. 
rai  on   générale  est  la  raison   individuelle   répétée  ;   la 
f^tice  ^^énérale  est  la  justice  individuelle  répétée    La 
société    esi    une    collection    d'agents    raiisonnables    et 
feomme  telle  sa  loi  est  la  loi  de  chacun  d'eux,  répétée 
Tns   'hacun  et  appliquée  aux  rapports-  <le  chacun  avec 
chacun. 

(2)  Mor,,  1,   lôO. 

(3)  Mot.,  I,  77. 

(4)  Mor.,  h  164.  —   Année  philosophique,  1867,  p.  92. 
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La  base  de  la  morale  sociale  et  celle  de  la  mo- 
rale individuelle  sont  Identiques. 

Et  pourtant  il  serait  inexact  de  dire  qu'il  n'y 
a  aucune  dittërence.  Il  y  en  a  deux,  ou  plutôt  H  y 
a  deux  compléments  qui  résultent  du  développe- 
ment rigoureux  de  l'idée  fondamentale  :  l*'  Il  y 
a  obligation  pour  l'agent  de  généraliser  la  loi  de 
sa  conduite,  obligation  qui  n'existerait  pas  s'il 
était  seul  ;  2°  La  sanction  de  la  loi  est  mainte- 
nant renforcée  par  le  dédoublement  de  la  per- 
sonne. Pratiquement,  l'effet  de  cette,  sanction  s'é- 
tend loin.  Si  l'homme  philosophique  change  d'a- 
vis sur  une  fin  quelconque,  peu  importe,  impu- 
nément il  peut  modifier  sa  conduite  comme  bon 
lui  semble  (1).  Mais  si  l'homme  social  change 
d'avis,  il  n'en  est  pas  moins  obligé,  après  comme 
avant,  quant  à  la  ligne  de  conduite  à  suivre.  Il 
est  fesponsable  non  seulement  envers  lui-même 
mais  envers  son  associé,  ses  associés.  Tant  que 
ces  derniers  n'auront  pas  changé,  moralement  il 
ne  peut  pas  les  désappointer.  Ils  ont  un  droit  et 
ce  droit  sera  toujours  son  devoir. 

Le  droit  repose  sur  l'idée  de  deux  agents  subs- 
tituables  l'un  à  l'autre.  Il  se  définit  par  l'idée  de 
respect.  Il  implique  une  limitation  de  l'activité 
de  chaque  agent  moral,  qui,  à  vrai  dire,  lui  est 
imposée  par  sa  conscience,  mais  dont  le  principe 
vient  d'une  autre  existence  que  la  sienne,  celle 
d'un  être  qui  est  son  égal. 

Comme  les  premières  notions  de  moralité  dé- 
rivent de  la  dignité  de  la  personne,  la  morale 


sociale  dérive  de  la  dignité  des  personnes,  égales 
les  unes  aux  autres  par  nature.  La  règle  du  juste 
est  l'acte  naturel  à  la  conscience  de  Thomme  so- 
cial,    la     pensée     qui     respecte     le     prochain 
'  comme  étant  une  fin  en  lui-même  et  qui  exige 
de  lui  un  respect  pareil.     La  justice     n'est  pas 
quelque  chose  de  nouveau,  d'étranger  qui     fait 
son  apparition  dans  le  système  de  Renouvier,  elle 
est  la  tournure  que  prend,  par  la  nature  des  cho- 
ses, l'impératif  catégorique,  l'obligation  que  nous 
connaissons  si  bien.  La  justice  ne  s'enseigne  pas, 
elle  esl  intérieure  (1),  elle  s'apprend  en  consul- 
tant la  conscience  et  la  raison.  Elle  est  toute  la 
morale.  «  La  moralité  est  l'acte  d'une  conscien- 
ce résolue,  assurée,  comme  qu'elle  juge,  de  juger 
toujours  en  se  conformant  à  la  loi  formelle  re- 
présentative du  Juste  »  (2).  Celui  qui  obéit  à  la 
loi  du  juste  ne  peut  pas  se  tromper  (3)  ;  il  ne  se 
prive  d'aucun   autre  mobile   d'action  légitime    ; 
tant  qu'elle  demeure  inflexible,  l'agent  agit  mo- 
rcellement (4).  Il  peut  rechercher  le  plaisir,     le 


(1)  I,  lea 


(1)  Si  la  justice  résuUait  d'une  science  acquise  et 
qui  peut  manquer,  et  d'une  certitude  absolue,  qui  man- 
que toujours,  le  caractère  de  l'obligation  ne  pourrait 
plus  exister  et  il  n'y  aurait  pas  strictement  devoir.  y> 

{Mor.,  h  07.) 

(2)  Mor.,  I,  97.  Cons.  aussi  :  I,  93  et  94. 

(3)  Mor.,  I,  20L  Cons.  ausrsi  :  I,  212.  «  11  faut  envi- 
sager l'idéal  dans  la  sphère  certaine  de  la  raison  pra- 
tique. »  1  • 

(4)  Il  n'importe  à  la  morale  si  un  acte  est  utile  ou  nui- 
sible. Tout'  ce  qu'un  associé  peut  demander  à  l'autre, 
c'est  que  son  acte  soit  juste.  Autrement,  il  voudrait  fon- 
der la  morale  sur  un  principe  extérieur  à  la  conscience, 
exiger  des  connaissances  de  son  associé,  et  nous  sa- 
vons que  Renouvier  ne  cessée  de  répéter  qu'on  ne  peut 
exiger  des  connaissances  de  l'agent  moral,  qu'on  peut 
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bonheur.  Futilité,  toutes  ces  fins,  qui,  quoique 
bonnes  et  nécessaires  en  elles-mêmes,  n'ottri- 
raient  à  l'éthique  qu'une  base  chancelante. 


#* 


N 


On  peut  dire  que  l'idée  de  justice,  la  double 
idée  du  droit  el  du  devoir,  se  ramène  au  «  point 
de  vue  représentatif  »  auquel  il  faut  que  toute 
vérité  humaine  se  ramène.  On  peut  même  com- 
mencer par  l'autre  bout,  dire  que  cette  idée  se 
trouve  dans  la  conscience  de  tout  être  social  et 
que  la  loi  morale  n'est  que  l'expression  que  la 
raison  en  donne.  Car  l'idée  de  contrat  domine 
l'idée  de  société  à  ce  point  que  deux  agents  con- 
tractent par  le  fait  même  qu'ils  s'associent.  En 
etîet,  en  vertu  de  l'identité  des  consciences,  la 
loi  morale,  forme  dn  devoir,  obligation  toute 
persowielle,  devient  la  forme  du  contrat,  obliga- 
tion mutuelle,  qui  est  le  principe  de  la  société. 
Ainsi,  la  forme  du  contrat  étant  donnée  dans  la 
conscience,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  contrat 
quelconque  soit  exprimé  pour  qu'il  existe.  Il 
existera  toujours  un  contrat  partout  où  il 
y  a  relations  humaines.  Tous  les  contrats 
particuliers,  qu'ils  soient  exprimés  ou  ta- 
cites, dérivent  de  la  forme  et  sont  obligatoire^. 
D'ailleurs,  ils  ne  diffèrent  pas  de  nature,  ces 
contrats  particuliers,  le  contrat  tacite,  sous-en- 
tendu, n'étant  jamais  que  ce  qu'aurait  été  le 
contrat  positif,  si  oii  avait  pu  Texprimer. 


lui  demander  seiileincnl  le  droit  usage  des  connaissan- 
ces qu'il  a. 
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L'idée  de  contrat  est  un  point  capital  de  notre 
théorie.  Elle  nous  montre  le  droit  et  le  deyotr 
indissolublement  liés,  tous  deux  nécessaires  à  la 
vie  morale,  tous  deux,  aspects  d'un  même  faiL 
Chaque  contrat  a  deux  aspects  corrélatifs  :  le 
droit  et  le  devoir,  le  droit  du  prochain  qui  ca* 
mon  devoir,  mon  droit  qui  est  son  devoir.  Cclrâ 
qui  fait  la  promesse,  qui  crée  Tattente,  a  le  dcr 
voir  de  la  remplir.  Celui  qui  la  reçoit  a  le  dro» 
de  tenir  l'autre  pour  engagé.    Ainsi,    théorique- 
ment et  pratiquement,  les  idées  du  droit  et  du  de- 
voir n'offrent  à  l'associé  aucune  difficulté.  Devtjir 
et  droit  ont  pour  lui  un  sens  clair  et  à  propos  du- 
quel il  ne  peut  hésiter. 


* 


Combien  semble  lumineuse  et  simple  celfe 
théorie  de  la  justice  !  ^tre  fidèle  à  sa  nature 
d'agent  raisonnable  et  pour  cela  respecter  le  pro- 
chain comme  soi-même,  savoir  renoncer  à  de 
moindres  biens  en  cas  qu'ils  soient  en  conffit 
avec  le  bien  commun  et  suprême,  c'est  à  ce» 
quelques  mots  qu'elle  se  réduit.  Loi  intime  ne 
s'appuyant  »iue  sur  la  conscience  de  l'indiivdn. 
elle  est  générale,  universelle  et  immuable.  Elle 
suffit  à  tout  agent  raisonnable  quels  que  soient 
son  rang,  ses  fonctions,  son  but  dans  le  monde. 

On  reconnaît  tout  de  suite  que  ce  droit  et 
devoir,  synthèse  de  finalité  et  de  liberté  suppo- 
sent un  agent  libre  en  rapport  avec  d'autres 
agents  libres.  On  voit  aussi  à  quel  point  le  droit 
diffère  du  droit  que  Renouvier  appellerait  une 
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moquerie  :  celui  qui  consiste  «  à  faire  son  de- 
voir »  en  se  conformant  non  à  une  loi  de»  la 
la  conscience,  mais  à  une  loi  du  monde  sur  la- 
quelle  on  n'a  aucune  influence  et  que  Ton  n'a 
qu'à  subir.  Cet  acte-là  n'est  qu'une  soumission, 
une  obéissance,  si  encore  on  peut  parler  de  sou- 
mission, d'obéissance,  à  quelque  chose  de  fictif  et 
d'absolument  inconnu  —  et  le  nom  de  droit  que 
lui  appliquent-  les  positivistes  est  un  misnomer. 
Un  droit  que  l'on  serait  obligé  d'exercer  !  Cela 
contredit  l'idée  même  du  droit,  inséparable  de 
celle  de  l'autonomie  de  l'agent.  Si  la  loi  du 
monde  existe,  nous  nous  y  conformons  sans  doute; 
que  ce  soit  malgré  nous  ou  avec  noire  plein  con- 
sentement, Renouvier  trouve  la  question  d'une 
importance  minime. 

Dans  le  système  de  Renouvier,  on  a  bien  le 
droit  de  faire  son  devoir,  mais  en  un  sens  fort 
différent,  la  notion  du  devoir  du  néo-criticisme 
étant  incompatible  avec  l'idée  que  s'en  font  les 
disciples  de  Hegel  et  d'Auguste  Comte.  Pour 
Renouvier,  on  a  toujours  le  droit  d'obéir  à  l'or- 
dre de  la  conscience,  quoique  dans  la  pratique 
de  l'état  de  guerre,  des  obstacles  insurmontables 
quelquefois  s'y  opposent.  D'autre  part,  dans  le 
milieu  rationnel,  où  la  loi  du  Juste  est  la  loi  de 
tous,  l'occasion  de  l'invoquer  ne  se  présenterait 
point.  Aussi  en  parlant  du  milieu  rationnel,  Re- 
nouvier se  dispense-t-il  d'insister  sur  cette  idée 
si  évidemment  contenue  dans  l'énoncé  du  «  prin- 
cipe pratique  suprême  ».  Pour  Comte  et  pour 
Hegel,  la  loi  est  extérieure  à  l'individu.  U  n'a  qu'à 
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la  recevoir.  11  est  subordonné  à  la  société,  n'exis- 
te que  par  elle.  On  ne  lui  parlera  que  de  ses  de- 
voirs, car  seule  la  société  possède  des  droits. 
Pour  Renouvier  le  droit  définit  la  sphère  d'ac- 
tion  ouverte  à  l'individu.  Chaque  homme  fait  sa 
loi.  En  se  donnant  un  devoir,  il  se  constitue  un 
droit.  Ce  sont  les  hommes  qui  font  la  société  et 
Tobéissance  à  celle-ci  ne  sera  entièrement  obli- 
gatoire que  le  jour  où  elle  ne  demandera  pas 
plus  qu'elle  ne  donnera,  le  jour  où  elle  ne  sera 
plus  une  contrainte  (1). 


(1)  Mor.,  I,  170. 
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CHAPITRE  V 

La  morale  et  Ihistoire.  La  chute,  Sa  solidarité 
dans  le  mal,  I  état  de  guerre.  Le  droit  pur  et 
le  droit  appliqué. 
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La   morale   et   Phîstoîre.   La   chute, 

la  solidarité  dans  le  mal,  l'état  de  guerre. 

Le    droit    pur   et    le    droit    appliqué 

Elle  est  simple  et  claire,  cette  théorie  du  droit 
et  du  devoir,  de  la  justice  pure  et  sans  mélange. 
Oui,  si  elle  était  mise  en  pratique,  la  société  par- 
faite que  nous  rêvons  tous,  deviendrait  du  même 
coup  réelle  ;  cette  société,  qui  nous  rendrait 
le  bonheur  et  la  paix,  celle  où  la  vérité  régirait 
nos  relations  réciproques,  que  la  méfiance  ne 
troublerait  jamais  ;  celle  où  le  devoir  serait  par- 
tout et  toujours  rempli,  où  la  bonne  volonté  se- 
rait universelle  et  constante,  la  haine  et  le  mépris 
inconnus.  Là,  le  bien  commun  serait  si  incompa- 
rablement au-dessus  des  biens  particuliers  que 
les  luttes  entre  les  intérêts  n'auraient  pas  lieu. 
Là,  la  paix  serait  si  bien  établie  dans  les  cœura 
que  la  contrainte  et  les  gouvernements, de  con- 
trainte ne  pourraient  se  prorkihe  cl  les^hommes 
poursuivraient  librement  une  œuvre  volontaire 
de  création  et  de  progrès.  Cette  vie  là  serait  sta- 
ble et  fixe.  Elle  serait  simple,  aussi  simple  eq 
ce  qui  dépend  des  hommes  que  la  morale  que 
nous  venons  d'exposer. 

Une  morale  de  la  justice  transformerait     le 
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inonde  à  une  condition   :  celle  de  pouvoir  être 
mise  en  œuvre,  et  pour  cela  il  faudrait  Timpossi- 
ble,  que  tous  les  hommes  fussent  justes.  L'im- 
possible ?  --  Eh  bien,  cela  dépend  de  nous.  Ce- 
lui qui  a  foi  dans  l'humanité  répondra  :  «  Non, 
ce  n'est  pas  l'impossible  si,  par  la  faute  de  l'hom- 
me,  c'eH  long  et  difficile  »  (1).  Celui  qui  répon- 
drait  dans  l'esprit  Me  Renouvier  dirait  aussi  que, 
du  moment  que  les  hommes  ont  pu  concevoir  le 
droit,  il  est  de  leur  devoir  le  plus  sacré  de  le  réa- 
liser, que  plus  la  tache  est  difficile  et  sublime, 
plus  nos  eftorts;  doivent  converger  vers  elle  (2). 

Uétat  de  paix  est  un  idéal  à  atteindre.  On  le 
réahsera  en  aboUssant  Tétat  de   guerre.   11  im- 
porte de  préciser  ce  qu'est  l'état  de  guerre.  Ne 
pensons  pas  que  la  guerre  soit  le  seul  principe  de 
malheur,  ni  que  l'apphcation  des  théories  criti- 
cistes  soit  une  panacée  pour  tous  les  maux.  Re- 
nouvier  ne  se  propose  à  aucun  moment  de  re- 
médier aux  maux  que  l'injustice  n'a  point  cau- 
sés. On  peut  parfait<?ment  concevoir  Une  société 
de  paix  vivant  au  pied  du  Mont  Pelé  ou  sur  un 
transatlantique  en  train  de  sombrer.  La  guerre, 

(1)   «I/œiivre  est  difficile  :  est-elle  impossible  effec- 
tivement  idéalement...   c'est   autre   chose.   »    {Psy,   rah, 

TT    93 

'(2)  Nous  trouvons  cette  réponse,  nettement  formu- 
lée,  longtemi  s  avant  la  publication  de  la  Critique  phi- 
losophique,   dans    la   Psychologie   rationnelle  ; 

«Dès  lors,  la  liberté  est  mise  en  demeure  de  repa- 
rer les  maux  qu'elle  a  faits.  Dès  lors  éclate  «ne  po^si- 

bililé  nouvelle-,  celle  de  l'ordre  le  Pl"^,^^^^"?^'  nts 
règne  moral  ;  ordre  libre  dans  une  société  d  agents 
lufres  •  harmonie  qui  n'est  point  le  produit  d'une  ata- 
Ué  naturelle  ou  de  quelque  volonté^périeure  ineluc- 
•  tablement  obéie,  mais  dont  les  membres  yjvants  scglo- 
rilient  comme  de  leur  propre  œuvre.  »   (II,  2ôd.) 
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dans  la  pensée  de  henouvier,  n'est  pas  un  fait 
physique  et  la  nature  n'en  porte  pas  la  responsa- 
bilité, pns  même  la  nature  du  corps  humain  et 
son  imperfection.  Elle  est  un  état  dimmoralilé 
dii  uniciuenient  aux  méfaits  des  hommes.  Elle  est 
entrée  dans  le  moud  le  jour  où  l'homme  à  pé- 
ché contre  la  justice,  le  jour  de  sa  déchéance  (1), 
quand  il  a  renversé  les  bases  du  droit  et  transr- 
fornié  la  vie  en  lutte.  L'effet  de  cette  première 
faute  est  d'avoir  banni  la  justice  du  monde,  d'a- 
voir détruit  la  balance  entre  le  débit  et  le  crédit 
et  anéanti  la  confiarice  entre  associés.  Il  a  trans- 
formé ainsi  la  certitude  de  l'attente  en  un  calcul 

• 

de  probabilités  ou  de  simples  possibilités  dou- 
teuses. On  dirait  que  le  plus  grand  mal  de  cet 
état  malheureux  était  l'absence  d'autonomie  chez 
l'indiviciu,  s'il  n'y  a\Mit  pas  un  encheiiôtrement 
inextricable  de  tous  les  maux.  Depuis  l'obscurité 


(1)  ...'(  (7est  roulement  la  forme  et  l'origine  ration- 
nelle que  je  veux  décrire  et  je  pars  ])our  cela  du  dou- 
ble fait  (le  l'existence  et  de  la  dégradation  mforale... 
Je  prétends  ne  faire  aucune  hypothèse.  Le  lecteur 
îKloptera,  s'il  lui  plaît,  celle  de  l'origine  de  l'hunia- 
nité  dans  la  brute.  Toujours  est-il  qu'il  est  venu  un 
temps  où  les:  hommes  ont  connu  la  morale,  accef)té 
le  principe  de  la  justi(  e  et  pratiqué,  néanmoins,  des 
princij)es  injustes.  A  ce  moment,  la  ;;ituation  s*est 
trouvée  la  même  i)our  eux  que  s'ils  fu^AScnt  déchus  d'un 
état  réel  de  connaissance  et  de  Dureté  morales.  Voilà 
rorii^ine  rationellc  don:  je  parie...  La  guerre  ne  sau- 
rait avoir  pour  racine  que  Tinoh'îervation  de  la  loi 
morale  ».  iS'\  Mor.,   1,  331.  Voir  aussi  :  244.) 

Il  faàt  "ïi're  remarque  %  ici,  en  passant,  que,  dans  la 
Critique  philosophique,  Renouvier  ne  cesse  de  com- 
battre la  théorie  de  l'origine  de  l'homme  dans  la 
brute,  et  qu'il  écrit  à  Secrétan  :  «  ,)e  ne  puis  me 
faire  à  l'idée  de  l'évolution  comme  mode  de  création, 
.le  ne  le  puii  absolument  pas.» 


i 


i^ 
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qui  rigne  dans  les  consciences  jiusqu'à  l'hostilité 
et  la  méfiance  qui  caractérisent  les  relations  ex- 
ternes, depuis  la  métamorphose  de  la  liberté  in- 
dividuelle   jusqu'à    l'emploi  de  la   défense  qui 
devient  ntcessaire,  le  désordre  moral,  t|ui  a  son 
origine  dans  un  acte  ou  <lans  (luelques  actes  qui 
n'étaient  pas  nécessaires  (1),  s'est  enraciné  peu 
à  peu  pour  former  la  «  solidarité  du  mal  »,  soli- 
darité de  l'homme  avec  son   passé  et  avec  ses 
contemporains  en  lutte,  solidarité  de  la  société 
actnelle  avec  le  passé  (lui  la  régit  par  son  legs 
de  vices,  de  coutumes  et  de  mœurs.  Ce  cercle  vi- 
cieux, ([ui  forme  le  principal  obstacle  au  pn)grès, 
est  létal  de  guerre,  c'est-à-dire  la  société  telle 
que  les  hommes  l'ont  constituée,  la  seule  société 
que  l'histoire  ait  connue. 

La  Ihéofte  de  Kenouvier  gagn--  en  clarté  à  être 
conipareo  à  la  doctrine  théologiciue  du  péché  ori- 
ginel. Les  deux  doctrines  sont  également   péné- 
trées des  idées  de  la  liberté  et  de  la  soli<larité 
humaines.  Four  le  théologien  aussi,  le  péché  d'un 
seul  homme  a  amené  la  souffrance  de  tous.  Ce 
péché,  pour  le  théologien,  fut  la  <lésohéissance  à 
une  loi  promulguée  par  une  puissance  extérieu- 
re. Elle  fut  jugée,  condamnée  et  punie  de  telle 
sorte  que  l'homme  déchu  est  impuissant  à  amé- 
liorer sa  condition.  Les  conséquences  du  premier 
péché  dans  le  néo-criticisme  furent  aussi  éten- 
dues et  enveloppantes  que  celles  dont  parle  la 
théologie  chrétienne.  L'origine  du  mal  vient  d'un 
mauvais  usage  de  la  liberté  qui  a  amené  une  di- 


—  87  — 

niiuiitioii  dv  la  liberté  chez  tous.  Mais  le  pédié 
est  la  désobéissance  à  une  loi  que  l'homme  s'est 
donné  lui-niénie,  et  le  mal  qu'il  a  causé,  au  Jieu 
d'être  irrémédiable,  peut  être  corrigé  par  urne 
conquête  graduelle  de  la  liberté  perdue  (1). 

Renouvier  a  insisté  souvent  sur  l'influence 
profonde  de  la  guerre.  Dans  une  lettre  à  Secfé- 
tan,  il  lîi  signale  comme  pensée  dominante  de  la 
Science  de  la  Morale  (2).  «  Quant  à  une  vue  gé- 
nérale ayant  valeur  de  plan  et  de  méthode.  Je 
ne  vois  toujours  que  la  paix  et  la  guerre.-  com- 
me propres  à  rendre  compte  de  Faltération  em- 
pirique des  droits  et  des  devoirs,  de  la  justice. 
La  loi  rationnelle  du  débit  et  du  crédit  consianis 
et  constamment  égaux  dans  l'amour  d'une  égaile 
justice,  la  loi  du  travail  à  fins  mutuelles  toujours 
naturellement  dirigé  au  mieux  de  tous,  d'un 
commun  accord  et  sans  effort,  cette  loi  de  béati- 
tude cède  la  place  en  fait  à  la  justice  qui  calcnle 
et...  au  droit  fondé  sur  la  défense.  » 

Im^  considération  de  la  guerre  nous  amène  à 
une  nouvelle  définition  du  droit  :  «  Si  la  guerre 
existe  en  fait  et  non  la  paix,  si  les  purs  préceptes 
sont  dès  lors  inapplicables,  les  pures  vertus  hors 
de  mise,  si  la  morale  semble  condamnée  à  ne  pins 
paraître  qu'une  abstraction  puissante,  il  faut 
chercher  ailleurs  le  principe  d'application.  Im 
morale  appliquée  est  ce  qu'on  nomme  le  droite 
le  droil  de  guerre,  un  droit  qui,  supposant  le  fait 


(1)  Voir  les  chapitres  sur  l'origine  du  mal  dan»  la 
Philosophie  aiuiUjtiqiie  de  l'Histoire  et,  aussi,  Crit, 
phil,,  un,  t.  11,  p.  181. 

(2)  Lettre  du  20  août  1869 


<1)  Psy.  rat,  II,  255. 
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de  la  guerre,  détermine  les  règles  que  la  consi- 
dération de  ridéal  de  paix,  d'une  part,  et  les  né- 
cessités   de    la    lutte  de   Tautre,  permettent   de 

prescrire  (1). 

.    Renouvier  est  un  esprit  essentiellement  prati- 
que. La  vie  contemplative    ne    Tattire     pas     le 
moins    du    monde.    La  vertu   néo-criticiste  agit, 
produit.   «Les    vertus    praticpies    composent     la 
vertu  même  ».  (2).  La  vertu  d'humilité,  par  exem- 
ple, «  n'a  jamais  fait  ciue  des  moines  ou  des  philo- 
soplves  contemplatifs.  Nous  aurions  besoin  d'au- 
tre chose  et  d'autres  vertus  »,  dit  notre  auteur  (3), 
Il  serait  hasardeux  de  dire  (pi'une  idée  ne  vaut 
pour  lui  que  ce  que  valent  les  actes  qu'elle  ins- 
pire, mais  on  en  a  quelcfuefois  envie.  Renouvier 
a  en  horreur  ce  (lui  reste  à  l'état  de  théorie  pure 
et  c'est  la  combinaison  de  ce  trait  avec  son  idéa- 
lisme qui  fait  son  originalité.  11  n  a  pas  inventé 
la  morale.  11  n'a  même  pas  trouvé  la  théorie  du 
Juste,  legs  de  l'antiquité  perfectionné  par  Kant. 
D'autres,  avant  lui,  ont  eu  le  souci  de  formuler  des 
règles  de  morale  praticables.  Mais,  avant  lui,  les 
gens  pratiques  se  sont  inspirés  el  se  sont  bornés 
à  la  vie  telle  (lu'elle  est,  et  les  idéalistes  sont  res- 
tés dans  un  monde  d'abstraction  pure  :  dviw  atti- 
tudes inexcusables  chez     le     philosoplîe   :  Tune, 
fausse     et    destinée   à    corrompre    les    honnnes  ; 
l'autre  complètement  inutile.  C'est  à  Renouvier 
-  que  revient  l'honneur  d'avoir  pensé  une  morale 


(1)  Crt.  phil,  1872,  t.  11,  p.  280. 

(2)  Crit.  phil.,    1872,   t.   Il,   p.    153. 

m  Crit.  phil.,  1875,  t.  1,  ]>.  371  :  Ibid.,  i>.  4  : 
p.  170.  Année  phil.,  1876,  05. 


1870,  t.  1, 


avant  tout  pratique,  qui  soit  en  même  temps  un 
principe  d'évolution.  Et  cela,  comme  tout  ce  qu'il 
pense,  est  la  conséquence  logique  de  sa  position 
fondamentale.  S'il  y  a  non  seulement  de  ces 
<(  droits  »,  à  la  façon  de  Hegel,  qui  seraient  les 
mœurs  et  les  eoutiunes  que  la  nécessité  a  faites, 
mais  un  droit  véritable  qui  revient  en  titre  à  la 
I)crsonne  libre,  le  devoir  qui  en  est  inséparable 
exige  que  l'homme  s'occupe  du  monde  et  de  l'a- 
venir. Dans  cette  hypothèse,  la  paix  est  non  seu- 
lement possible,  mais  nous  avons  l'obligation  de 
la  faire.  i 

Toute  morah^  part  des  individus  et  tout  pro- 
grès doit  en  dépendre.  Le  rétablissement  du  droit 
pur,  s'il  vient,  sera  amené  par  leur  libre  effort 
Toutefois,  il  serait  par  ^trop  simpliste  de  penser 
que  l'on  pourrait  s'en  approcher  en  suivant  la  loi 
morale  pure.  Il  en  est  de  la  justice  pure  un  peu 
comme  des  principes  des  mathématiques.  Les 
mathématiciens  nous  disent  que  2  plus  2  font  4, 
que  90  plus  10  font  100,  mais  nous  savons  que 
dans  la  vie  il  n'en  est  rien.  \Si  j'ai  besoin  d'une 
chose,  que  ce  soit  une  machine  à  coudre  ou  un 
article  aussi  simple  qu'une  brosse  à  dents,  la 
moitié  de  la  machine  ou  le  manche  de  la  brosse 
ne  me  donnera  pas  l'ombre  d'une  satisfaction.  Si 
votre  plus  grand  désir  est  d'aller  au  théâtre  et  si, 
ayant  le  prix  de  votre  billet,  il  vous  manque  le 
droit  des  pauvres,  vous  ne  pouvez  contenter  qua- 
tre-vingt-dix pour  cent  de  votre  désir.  Le  droit 
pur,  la  morale  du  Juste,  pour  le  présent  du 
moins,  ressemble  aux  mathématiques.  Elle  con- 
vient plutôt  à  l'idéal  de  la  raison  qu'à  la  vie.  La 
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suivre  en  fait  ne  pourrait  que  nous  éloigner  du 
bwt  D'abord,  l'obéissance  à  la  loi  pure  élimine- 
rait de  la  lutte  celui  qui  serait    assez  fou    pour 
ressayer.  Et  même  dans  l'hypothèse  où  il  n'en 
serait  pas  ainsi,  cette  obéissance  ne  pourrait  se 
faire  logiquement  dans  notre  milieu  actuel.  «  La 
règle  du  Juste  n'est  pas  ceîie  des  faits,  mais  celle 
de  la  pure  conscience.  »     «  La    vraie    justice    a 
l'égalité  pour  condition  »  et  tous  les  hommes  ne 
sont  pas  égaux.  Elle  veut  que  Ion  traite  le  pro- 
chain comme  une  fin  en    lui-même,    tandis    que 
fort  probablement  il  n'en  est  pas    digne.    Com- 
ment  appliquer   l'idée   de   réciprocité   là   où   les 
personnes  n'étant  pas  substituables,  il  n'y  a  point 
de  réciprocité  à  attendre  ?  (1).  La  conscience  ne 
peut  nous  le  commander,  très   souvent    elle    ne 
sait  ce  qu'il  faut  commander,  car  elle  se  trouve 
en  présence  de  dilemmes  de  plus  en  plus  diffici- 
les. La  conscience  ne  s'exerce  plus  avec  les  élé- 
meul  simples  et  parfaits  que  la  théorie  pure  en- 
visage ;  on  dirait  aujourd'hui  qu'elle   se  trouve 
quelque  peu  dans  la  position  d'un  Burbank  qui 
se  donnerait  la  tache  de  produire  un  cactus  man- 
geable ou  une  mûre  blanche  en  se  servant     de 
plantes  sauvages.  Evidemment,  il  ne  s'agit  pas 
plus  de  faire  une  métamorphose    de    la    nature 
humaine  que  de  changer,  par  miracle,  la  cou- 


<l)Cri7.  phil,  1872,  t.  H,  pp.  272-282,  2Î)2.  Voir 
svam  :  Mor„  I,  53t)  :  «  ...De  là,  fatal  cercle  vicieux  dans 
réroliition  sociale  qui,  pour  aller  à  la  juvtice,  vetff  des 
fioinnies  justes  et,  poui*  trouver  des  Ivommes  juste»,  att- 
rait besoin  de  la  justice  faite  et  de  la  paix  rétablie 
da&s  une  «fociété  sans  exclusions.  » 


leiir  de  cette  mûre  que  l'on  tient  entre  le«^  maios. 
11  s'agit  seulement  de  se  servir  de  la  nature  Wle 
qu'elle  est  pour  arriver,  au  bout  de  plusieurs  cen- 
taines de  générations  peut-être,  sinon  à  la  per- 
fection même,  du  moins  à  la  quasi  perfection 
possible. 


* 


La  morale  pure  n'a  apporté  qu'un  problème  : 
celui  de  la  balance  entre  libertés  égales,  de  la 
relation  entre  personnes.  La  morale  appliquée 
est  une  suite  de  problèmes,  dont  chacun  se  pré- 
sente comme  une  phase  du  droit  de  défense  (1). 

Renouvier  parle  quelque  part  de  «  ces  termes 
généraux  qui  suffisent  et  qui  font  la  gloire  du 
savant  »,  peut-être  pour  s'excuser  de  Tabstraction 
de  son  livre.  Cependant,  il  est  loin  de  se  confi- 
ner à  l'état  «le  savant  quand  il  fonde  la  Criii- 
que  philosophique,  et  étudie  tous  les  problèmes 
d'actualité  de  son  temps.  Sans  doute  le  mora- 
liste doit  être  plus  qu'un  savant  et,  dans  une  mo- 
rale applitiuée,  a  ces  termes  généraux  »  ne  suffi- 
sent plus.  Renouvier  insiste  à  plusieurs  reprises, 
—  Renouvier  ne  se  contente  jamais  de  suggérer, 
il  insiste  toujours,  —  sur  la  nécessité  d'une  casuis- 
tique moderne  (2).  Il  n'hésite  pas  à  employer  ce 
mol  tant  décrié,  nous  assurant  toutefois  que  la 
casuistique  criticiste  n'aura  rien  de  commun  avec 
celle  de  ces  jésuites  immoraux  qui  l'impatienteot 


(1)  Mor.,  I,  357,  478. 

(2)  Crit.  phiUnn,  t.  II,  p.  277, 


J 
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«t  lui  répugnent.  Les  casuisies,  (jui  ont  si  bien 
mérité  le  mépris  qu'on  leur  accorde,  avaient  af- 
faire, eux  aussi,  à  une  morale  impraticable,  —  la 
loi  de  l'amour.   Mais  leur  méthode   corrompue 
était  de  chercher  jusqu'à  <iuel  point  la  loi  ad- 
mettait une  dérogation.   En   tant   qu'ils  réussis- 
saient, ils  rendaient  les^  âmes    qu'ils    dirigeaient 
indifférentes  au  devoir.  Ils  travaillaient  à  iaire 
taire  la  voix  de  la  conscience.  D'ailleurs,  ils  ne 
pouvaient  faire  que  cela  en  s'inspirant  de  la  tra- 
dition et  de  commandenunts  externes (1).  L'ob- 
jectif de  Renouvier  n'est  pas  d'accorder  la  loi 
morale  avec  les  faits  et  d'amener  ainsi  peu  à 
peu  la  déchéance  complète,  la  ruine  de  la  so- 
ciété. Il  raisonne  en  sens  inverjse.  Comme  tou- 
tes les  sciences  pures,  la  morale  a  son  pendant, 
.sa  science  d'application  :  la  casuistique.  Le  but 
de  celle-ci  est  d'appliquer,  dans  la    mesure    du 
passible,  les  préceptes  de  la  science  pure  au  do- 
maine des  faits.  La  casuistique  néo-criticiste  est 
la  science  de  la  conscience  qui  étutlie  les  détails 
de  la  vie.  Vu  le  grand  nombre  de  cas  où  un  sim- 
ple iuge'ment    spontané  induirait^    certainement 
en  erreur,  cette  étude  est    indispensable.    C'est 
uniquement  dans  l'état  de  paix  que  des  connais- 
sances ne  sont  point  nécessaires.  Dans  l'état  de 
guerre,  aussi  compliqué  que  l'autre  est  simple, 
0  y  a  une  foule  de  considérations  qui  doivent 
influer  sur  chaque  décision  prise.  Le  droit  et  le 
devoir  ne  sont  plus  fixes  ;  ils  varient  selon  les 


cas  (1).  Tout  le  monde  connaît  le  bien  pur.  Il 
n'est  pas  aussi  facile  de  connaître  le  bien  faisa- 
ble. Il  faut  que  la  conscience  s'éclaire. 

Bien  des  questions  se  posent  ici.  Ce  sont  des 
questions  de  limites  à  poser  au  droit  (2),  des 
questions  de  légitimité  et  de  moyens.  Nous  ne 
sommes  plus  mathématiciens,  mais  architectes. 
Nous  avons  laissé,  une  fois  pour  toutes,  les  maté- 
riaux de  construction  idéaux,  ces  matériaux  à 
résistance  fixe  et  à  qualités  géométriques,  aux- 
quels, par  conséquent;  on  peut  se  fier  de  façon 
absolue.  Les  matériaux  disponibles  n'ont  aucune 
de  ces  qualités.  Pouvons-nous  compter  sur  eux  ? 
11  le  faut  bien.  N'ayant  pas  ce  que  nous  voulons, 
il  nous  faut  faire  de  notre  mieux  avec  ce  que  nous 
avons,  et  pour  cela  le  connaître  à  fond.  Poui^ 
bien  pratiquer  la  morale  positive,  il  \faut  tou- 
jours une  réflexion,  quelquefois  une  expérience 
et   des   connaissances  préalables4 

Kant  a  trouvé  les  règles  de  l'état  de  paix.  Re- 
nouvier recherche  celles  de  l'état  de  guerre.  11 
les  trouve  et  avec  elles  une  méthode  qui  lui  ins- 
pire une  confiance  absolue.  Il  la  suit  sans  bron- 
cher. Même  dans  cette  vaste  casuistique,  morale 
et  politique,  qu'est  en  grande  partie  sa  revue, 
Renouvier  se  montre  conséquent  autant  qu'il  est 
possible.  Il  applique  fidèlement     pendant     une 


0)  Crit.  phiL,  1873,  t.  I,  p.  265. 


<1)  «  Il  n'y  a  pas  de  morale  pratique,  en  effet,  que 
par  l'obéissance  volontaire  à  une  loi  et  il  ne  saurait  y 
avoir  de  loi  pour  qui  ne  considère  les  cas  particuliers.» 
(JWor.,  I,  99.) 

(2)  «  Où  le  droit  de  guerre  s'arrêtera-t-il  ?  C'est  la 
question  fondaimendtale  du  droit.  »   {Mor,,  I,  346.) 
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vingtaine  d'années  les  règles  qu'il  avait  énoncées 
en  1869.  La  même  passion  qui  lui  a  fait  trouver 
la  justification  de  la  dignité  humaine  m,  abstracto 
le  porte  à  vouloir  que  l'homme  se  mette  à  la 
hauteur  de  sa  nature.  Comme  nous  l'avons  dit, 
Renouvier  devient  pratique  et  il  le  devient  avec 
passion.  Nous  l'avons  vu  refuser  de  prendre  au 
sérieux  la  métaphysique  et  toute  doctrine  qui  ne 
touche  pas,  du  moins  indirectement,  à  notre  vie 
et  à  nos  institutions.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  son 
esprit  pratique  qui  lui    fait    trouver    immorale 
cette  loi  d'amour  «  incapable  de  rien  régénérer  ». 
Pourquoi  embrasse- t-il  la  loi  de  justice  avec  tant 
d'ardeur  ?  Sans  doute  parce  qu'elle  est  la  vérité, 
la  loi  même  de  la  conscience.  Mais  le  serait-elle 
si  elle  n'était  pas  aussi  un  principe  de  progrès  ? 
Ne  pourrait-on  même  pas  dire  qu'il  déteste  le 
vice  non  seulement  parce  que  c'est  le  vice,  mais 
à  cause  des   malheurs  qu'il  produit  ?  Et  la  li- 
berté ?  la   liberté,    «  qui  seule,   en   politique,   en 
religion,  a  jamais  pu    produire    quelque,  chose 
ayant  du  prix  parmi  les  hommes  »  ?(1). 

Il  y  avait,  dans  sa  vie,  de  quoi  le  stimuler  et 
le  confirmer  dans  son  attitude.  Né  en  1815,  Re- 
nouvier s'était  fait  un  credo  des  idées  de  la 
grande  révolution.  Malgré  les  déceptions  que  les 
événements  de  sa  jeunesse  ont  amenées,  il  était 
encore  capable  de  s'enthousiasmer  pour  la  ré- 
volution de  1848.  Mais  l'effort  de  celle-ci  n'abou- 
tissant qu'à  l'indignité,  à  la  honte  de  l'Empire, 
Renouvier  a  définitivement  perdu  sa  foi  en  la 
force  des  idées  pures.  Donc,  en  1871,  quand  la 

(1)  Amaée  phiL,  27.  .     „  J.!' 
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forme  du   Gouvernement  qu'il   appelait  de  ses 
vccox  fnt  instaurée,  alors  que  l'étrangeT  envahis- 
sait la  France  et  que     les     classes     dirigeantes 
étaient  composées,  à  ce  qu'il  pensait,  d'hommes 
indignes,  il  ne  s'enthousiasme    plus.    Il    connaît 
trop  bien  l'histoire  de  France    pour   se    laisser 
aller  à  ces  chants  d'allégresse  alors     si     à     la 
mode  parmi  les  républicains.  11  se  montre  pes- 
sîmîsfe  et,  en  homme  pratique,  il  défend  son 
pessimisme.   Il  refuse  obstinément   d'appeler  le 
'  mal  le  bien,   et,  parce  que  le   gouvernement   a 
changé  de  nom,  de  se  contenter  d'apparences.  En 
ce  moment  critique,  où  l'avenir  ne  tient  qu'à  ufl 
fil,  il  faut  d'abord  ne  rien  dissimuler.  Ce  n'est 
pas  en  se  payant  de   mots,    ni    en   s'endormant 
bercé  par  une  théorie,  si  logique,  si  harmonieuse 
qu'elle  soit,"  et  fût-elle  même    la    morale    kan- 
tienne, que  l'on  atteindra  l'idéal  rationnel  ;  ce 
n'est  pas  en  tenant  cet  idéal  pour  un  fait  assuré 
qui  naîtra  forcément  un  jour  du  désordre  même. 
Renouvier  fulmine  contre  les  Français    de    son 
temps,  ces  héritiers  d'une  idée  belle  et  féconde 
qui,  pourtant,  s'immobilisent  dans  rhébétement, 
tandis  que,   de  tous  côtés,  d'autres  peuples  les 
devancent.  Le  criticiste  convaincu  ne  peut  s'im- 
mobiliser. Il  voit  la  vérité  morale  ferme  et  im- 
muable  ;  plus  que  personne  d'autre,  il  est  ca- 
pable de  jouer  un  rôle  important  dans  l'œuvre 
de  la  réforme.  Renouvier  se  jette  donc  de  tout 
son  être  dans  la  science  de  l'application.  Il  veut 
rendre  le  criticisme  accessible  à  tous,  pour  qu'il 
profite  à  tous,  même  aux  petits  garçons  et  aux 
fillettes  des  écoles  primaires. 
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Je  sais  bien  que  sa  Science  de  la  Morale  a  tou- 
jours été  l'œuvre  de  prédilection  de  Renou- 
vier(l),  qu'elle  est  universellement  reconnue 
comme  son  chef-d'œuvre.  Je  comprends  parfai- 
tement combien  il  siérait  mal  de  la  dénigrer. 
Mais  ce  n'est  pas  dénigrpr  la  Science  de  la  Mo- 
lyde  dt  penser  ([ue  les  articles!  de  celte  Critique 
philosophique  si  vivante,  si  ardente,  encore  si 
actuelle,  sont  un  litre  de  gloire  qui  mériterait 
d'être  aussi  connu.  Admirablement  bien  écrite, 
brillante  d'esprit,  amusante  même  par  l'ironie 
satirique  qui  lui  est  habituelle,  pleine  d'entrain, 
d'une  conviction,  d'une  sincérité,  d'une  éléva- 
tion incontestables,  c'est  la  Critique  philosophique 
qui  nous  fait  faire  la  connaissance  de  Renou- 
vier  et  nous  le  fait  admirer.  Renouvier  s'y  sent 
dans  son  élément  ;  il  y  montre  parfois  jusqu'à  la 
joie  d'écrire.  Aussi  n'est-ce  pas  un  travail,  mais 
un  plaisir,  une  récompense,  que  la  lecture  de 
celle  politique  en  action.  Son  directeur  se  mon- 
tre non  seulement  philosophe,  mais  écrivain  et 
artiste.  Nous  le  voyons  tout  frémissant  lorsqu'une 
question  importante  reste  en  ,suspens,  attristé, 
quoique  jamais  abattu,  quand  la  solution  que 
l'on  y  donne  est  mauvaise,  enchanté  de  chaque 


il)    '  T>':  tou.v  les  livres  que  j'ai  com[)Osés  avant  mon 
arrivée  à  Perpljînan.  c'est  la  Sicience  de  la  Morale  que 
je  préfère.   J'ai  écrit   ce  Hvre   avec   joie.   J*en   ai   relu 
quelques  pages,  il  n'y  a  pas  longtemps.  Il  n'est  pas  par- 
fait, à  oiiup  sûr,  mais  te  n'est  pas  un    méchant  livre. 
Si  j'avais  eu  à  en  faire  une  î^conde  édition,  je  n'au- 
rais  pas    beaucoup    retranché    de    ce    que   j'ai    t^crit  ; 
j'aura's  ajouté  quelques  pages  sur  la  bonté,  sur  la  pi- 
tié. » 

Derniers  entretiens,  91. 
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progrès  accompli,  ou  plutôt  de  chaque  possibilité 
de  progrès,  c'est-à-dire  de  chaque  porte  ouverte 
à  riniliative  individuelle.  On  s'étonnera  peut-èfre 
mi  peu  de  me  voir  signaler  ainsi  en  première 
ligne  d'influence  des  événements  de  1870  qui 
semblent  secondaires.  Il  paraît  certain,  pourlanl. 
qu'ils  ont  donné,  à  la  Critique  philosophique,  un 
intérêt  qui,  autrement,  lui  aurait  fait  défaut. 

Renouvier  possédait,  en  1869,     sa    théorie    du 
droit  On  ne  peut  donc  pas  supposer  que  les  évé- 
nenicnls  ciui  amenèrent  et  qui  suivirent  la  chute 
de  rKmpire   aient  eu  une  influence  profonde  sur 
sa  pensée.  Il  aurait  sans  doute  exprime  les  mé- 
mes  idées  (autant  que  la  censure  l'aurait  permis). 
sans  ce  subit  changement  dans  les  destinées  de 
la  France.  Cependant  les  malheurs  de  1870  ont 
réveillé   sa  passion    patriotique,  el  la   liberté  de 
la  presse  lui  a  permis  de  ne  voiler  ni  ses  senO- 
nients,  ni  son  but,  (lui  consiste  à  empêcher  de 
donner  le  nom  de  République  à  ce  qui  ne  serait, 
en  réalité,  que  la  continuation  du  régime  impé- 
rial, mais  de  faire  une  démocratie  véritable  sou- 
tien du  droit  chez  elle  et  à  l'étranger. 

Dans  la  philosophie  que,  peu  à  peu,  il  nous 
expose,  où  forcément  il  ne  pouvait  être  quesUon 
de  commencer  sur  table  rase  et  où  aucune  péU- 
tion  de  fait  n'était*  de  mise(l),  Renouvier  aide 
donc  à  la  reconstruction  d'un  pays  matérieUe- 
nient  et  moralement  dévasté,  rîous  montrant,  en 
même  temps,  l'appUcation  de  sa  théorie  à  toutes 
les  cpiestions  concrètes  qui  peuvent  se  présenter 
à  un  citoyen  ou  à  un  état  modernes. 
(1)   iWor.,  1,  475. 
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CHAPITRE  VI 


La  liberté  créatrice  du  droit  cntornational, 

Ttiéorie  du  progrès. 


!*■■ 


H 


•    M 


\ 


I 


r 


V 


La  liberté  créatrice  du  droit  international. 
Théorie   du   progrès 

Nous  n'avons  pas  Fintention  d'étudier  dans  ses 
détails  toute  la  théorie  morale  du  maître,  ni  de 
tirer  de  ses  principes    toutes    les    conséquences 
qull  en  tire.  Nous  ne  voulons  que  dégager  les 
idées  nécessaires  à  l'intelligence  du  problème  qui 
est  l'objet  propre  de  notre   étude.  De  celles-ci, 
la  plus  fondamentale  est  la    liberté,    le    centre 
autour  duquel  la  philosophie  criticiste  tourne  (1). 
Nous  en  avons  déjà  vu  la  portée.  En  même  temps 
principe  du  mal  et  du  bien,  elle  donne  une  base 
au  droit  pur,  explique  l'état  de  guerre,  avec  le 
droit  altéré  qui  en  résulte,  et  interprète  celui-ci 
comme  un  travail.  Sans  la  liberté,  sans  la  con- 
naissance des  rôles  respectifs,  de  la  passion  et 
de  la  raison  dans  l'œuvre  de  la  liberté,  toute  la 
théorie  du  droit  restait  inintelligible.  Nous  avons 
donc  commencé  par  étudier  les  bases  logiques 
et  psychologiques  de  cette  théorie.  Nous  avons  vu 
ensuite  son  fonctionnement  dans  un  milieu  pur^ 
Il  nous  reste  à  en  comprendre  l'application. 


t 


(1)  «  La  philosophie  criticiste  a  son  centre  dans  la 
morale  et  la  morale  son  -centre  dans  la  liberté.» 
Année  p/ii/.,  1867,  p.  105. 
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A  un  certain  point  de  vue,  une  étude  de  la  théo- 
rie néo-criticiste  du  droit  qui  n'entrerait  pas  dans 
chacune  de  ses  applications  n'aurait  pas  de  rai- 
son d'être.  Mais,  d'autre  part,  l'examen  appro- 
fondi d'un  problème  dans  une  doctrine,  où  un 
même  principe  déroule  ses  conséquences,  nous 
fera  mieux  pénétrer  la  pensée  du  maître  que  la 
connaissance  superficielle  de  la  multitude  des. 
questions  qu'il  traite.  11  n'y  a  aucune  des  appli- 
cations de  la  théorie  néo-criticiste  où  la  même 
méthode  ne  soit  suivie  avec  une  fidélité  égale. 
Droit  domestique,  droit  économique,  droit  poli- 
tique, droit  extra-social,  toutes  les  divisions  du 
droit  contiennent  des  vues  neuves,  des  aperçus 
originaux  et  féconds  sur  des  questions  qui,  de 
nos  jours  encore,  ne  sont  pas  résolues. 

Nous  avons  taché,  dans  un  chapitre  précédent, 
de  montrer  Fintérêt  que  devait  posséder  pour  ses 
contemporains  le  droit  politique  proprement  dit. 
Cependant,  —  et  l'on  pourrait  en  dire  autant  du 
droit  économique,  —  beaucoup  de  ces  idées  sont 
celles  des  hommes  les    plus    avancés    de    notre 
temps,  une  grande  partie  même    en    est    passée 
sinon  dans  les  mœurs,  du  moins  dans  Tespérance 
du  peuple.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  inter- 
national  qui  reste  la  plus  neuve  des  questions. 
C'est  le  point  où  les  idées  criticistes  furent  le  plus 
en   désaccord  avec   l'opinion    du    temps    et    où 
elles  devancent  encore  les  nôtres.  Renouvier  n'a 
jamais  pu  transiger  avec  ses  principes  et,  même 
quand  ils  devaient  le  conduire  jusqu'à  des  som- 
mets considérés  comme  inaccessibles,   il   n'avait 


—  103  — 

pas  peui;  d>  monter.  Or,  la  théorie  du  droit  inter- 
national est  une  de  ce»  cimes.  L'approche  en  est 
ivof^  raide  pour  que  les  hommes  de  notre  temps 

aient  ré%i*»i  à  l'atteindre. 

« 

Avec  de  l'intelligence  et  un  peu  de  bonne  vo- 
lonté, on  réussit  toujours  à  envisager  d'un  esprit 
équitable  les  disputes  entre  individus  ou  entre 
des  classes  dans  une  même  société,  surtout  si  on 
ne  lait  pas  partie  de  l'une  de  ces  classes.  Il  est 
moins  facile  de  voir  juste,  là  où  les  passions  les 
plus  ardentes  et  des  préjugés  séculaires  se  met- 
tent entre  nous  et  ce  qu'il  faudrait  voir.  Renou- 
vier, cependant,  n'a  pas  été  aveuglé,  pas  même 
après  1870,  on  dirait  surtout  pas  après  1870.  Au- 
tre raison  décisive  qui  a  guidé  notre  choix,  c'est 
que  de  toutes  les  applications   du  principe   du 
droit,  c'est  celle-ci  qui  est  la  plus  générale,  qui 
présuppose  toutes  les  autres.  Nous  ne  devons  pas 
le  chapitre  XCVII  de  la  Science  de  la  Morale  au 
fait  qu'un  ancien  polytechnicien  s'est  mis  dans 
l'esprit  qu'il  pouvait  corriger    la     politique    de 
Kant.  Il  fallait  cinquante  ans  de  pensée,  de  tra- 
vaU   «re»pérances  et  de  déceptions  pour  y  abou- 
tir. Une  mpression  presque  religieuse  se  dégage 
de  ces  quelques  pages,  où  toute  une  vie  se  trouve 
condensée.  Aussi,  comme  politique,     elles     «ont 
incompréhensibles.  La  théorie  du  droit  interna- 
tional est  pensée  en  vue  d'un  grand  but  prati- 
que, qui  n'est  jamais  perdu  de  vue  ;  elle  est  con- 
çue ikiuT  être  mise  en  œuvre.  Mais,  -  et  cela 
montre  justement  la  hardiesse  de  la  pensée  de  i\e- 
nouvier,  -  tout  en  étant  bien  une  politique  a 
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ce  point  de  vue,  au  fond  ce  n'en  est  pas  une. 
C'est  une  morale  qu'il  nous  propose.  Renouvier 
s'inspire  de  Kant  sans  Fimiter.  11  ose  prendre 
l'homme  tel  qu'il  est,  plein  de  passions  et  de 
vices,  lui  montrer  la  laideur  de  la  prison  qu'il 
s'est  faite,  tout  le  poids  des  chaînes  par  où  il 
s'est  attaché,  ce  que  lui  coûtera  enfin  son  moin- 
dre eftort,  et  il  ose  quand  même  demander  qu'il 
redevienne  ce  que  l'homme  doit  être,  qu'il  se 
recrée,  pour  pouvoir  refaire  le  monde. 

Renouvier  attache  sa  pensée  à  cet  idéal.  Il  le 
défend  contre  tout  qui  pourrait  le  ternir.  Il  tâche 
de  le  décrire.  Il  nous  montre  les  moyens  de  l'at- 
teindre, quelquefois  dans  des  pages  admirables, 
le  plus  souvent  dans  une  langue  si  abstraite,  si 
lourde  et  confuse  qu'il  faut  la  connaissance  de 
tout  son  œuvre  pour  pouvoir  interpréter  l'enche- 
vêtrement de  ses  phrases. 
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Toute  morale  et  tout  progrès  dépendent  de  l'in- 
dividu ;  ce  principe  domine  la  morale  théorique  et 
rationnelle.  Mais  l'individu,  sans  la  bienveillance, 
la  sympathie  et  l'aide  de  ses  semblables,  n'accom- 
plirait rien,  —  c'est  l'impression  qui  se  dégage 
nettement  de  la  morf\le  pour  l'histoire.  «  La  na- 
ture morale  et  la  nature  sociale  de  l'homme  sont 
entièrement  solidaires  Tune  de  l'autre  »,  soutient 
Renouvier  (1).  Pour  pouvoir  travailler  (la  loi  mo- 
rale revient  à  cela),  il  faut  que  l'individu  s'appar- 


(1)  Crz7.  p/iiZ.,  1875,  t.  II,  p.  177  ;  Uov,,  I,  241. 
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tienne.  Mais  il  ne  s'appartiendra  point  s'il  ne  peut 
obéir  à  la  voix  de  sa  conscience  et  il  ne  peut  y  être 
fidèle  qu'en  tant  que  les  autres  le  permettent.  Pour   • 
suivre  Tordre  de  la  raison,  il  faut  être  sûr  de  ses 
associés,  sûr  non  seulement  de  leur  indifférence, 
mais  de  leur  aide.  Dans  l'œuvre  de  la  paix,  per- 
sonne ne  peut  se  tenir  à  l'écart.  Il  faut  que  tout  le 
monde  travaille  dans  le  même  sens,  sur  soi-même 
d'abord,  puis  sur  les  autres,  avec  les  autres,  pour 
dégager  de  plus  en  plus  l'idéal  en  regagnant  soli- 
dairement ce  qu'ils  ont  perdu. 

La  morale  internationale  de  Renouvier  est  une 
œuvre  à  faire,  une  œuvre  positive.  11  s'agit  non 
seulement  de  détruire  dans  les  âmes  l'esprit  de 
guerre,  el  dans  le  monde  l'état  qui  en  résulte  ;  il 
s'agit  aussi  de  prendre  un  être  déchu,  et  des  cen- 
taines de  iniHi.ons  d'autres  comme  lui,  à  moitié 
libres  seulement  par  leur  faute,  rivés    au    mal, 
incapables  de  respecter  le  <lroit  en  autrui  et  de  le 
.  faire  respecter  en  eux-mêmes,  de  leur  demander 
non  l'absolu  impossible,  mais  un  maximum  d'ef- 
fort, pour  faire  la  société  des  êtres  rationnels. 
Folie,  démence,  dira-t-on  ?  Eh  bien,  non  ;  évolu- 
tion non  pas  inévitable,  à  coup  sûr,  mais  possi- 
ble selon   le   néo-criticisme   ciui    s'attache   à    en 
démontrer  la  possibilité. 

Une  certaine  idée  de  l'évolution  imprègne  la 
philosophie  de  RenoUvier,  mais  elle  est  si  diffc- 
.  rente  de  l'Hegelianisme  et  du  Spencerisme  courant 
qu'il  faudrait  presque  lui  inventer  un  autre  nom. 
Personne  ne  désirait  4e  progrès  plus  ardemment 
que  lui,  mais  il  n'a  pas  foi  au  Progrès,  ce  Progrès 
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avec  un  P  majuscule.  Progrès  fatal,  Foroe  aveu- 
gle  qui  est  la  cooséqu-ence  du  continu  métaphysi- 
que et  des  idées  métaphysiques  de  nécessité,  d'ivk- 
fini  et  de  substance,  —  toutes  idoles  qu'avesc  son 
esprit  toujours  soucieux  de  conséquences  prati- 
ques, Renouvier  se  fait  un  devoir  de  démolir.  Il 
envcJoppe  dtins  un  même  mépris  le  principe  évo- 
iutionidste  de  la  réalisation  nécessaire  du  bien^ 
i'éook  du  droit  historique  et  les  déterministes  qui 
la  soutiennent  (1).  Le  bien  ne  se  réalise  pas  seul. 
Surtout  il  n'est  point  engendré  par  le  mal.  ReiuMi- 
vier  aussi  interroge  l'histoire,  et  il  trouve  invaria- 
blemejit,  comme  dans  le  premier  voliuue  de  ï An- 
née philosophique  (2),  qu'  «  une  loi  très  sensible 
ressort  d'elle-même  de  l'iiistoire  empirique  des 
idées  et  que  cette  loi  n'est  pas  la  loi  du  pro- 
grès ».  Il  trouve  aussi  en  passant,  d'innombrables 
occasions  de  s'égayer  aux  dépens  des  progressistes 
politiques.  L'histoire  ofl're  plusieurs  exemples  in- 
contestables de  progrès,  mais  qui  ne  sont  point 
pour  lui  Toeuvre  de  la  déesse  Evolution.  L'histoire 


(1)  «  L'Ecole  de  la  brutalité  perfectible  de  rhomme.» 
Crit.  phiL,  1875,  t.  I,  p.  55  —  «  ...Les  déterministes  eux- 
mêmes,  si  naturellement  in-cx)n&équents.  »  «  Le 
posiUvisme  est  une  des  sectes  nées  de  la 
fermentation  de  la  tête  de  Saint-Simon.  »  Crit.  phil.^ 
1872,  t.  II,  p.  357.  —  «Le  principe,  cette  vieillerie,  q'est 
le  principe  de  contradiction,  très  respecté  sans  d«oute, 
bormit»  quelques  esprits  profonde,  et  profondément 
gâtés...  »  —  «  Le  virus  hégélien  ou  saint-simonien.  » 
—  «  ...Mais  le  savant  cpii  se  croirait  bien  avancé  pour 
la  politique  ou  la  morale  parce  quMl  aurait  une  con- 
naissance approfondie  des  lois  du  oorps  humain  est 
un  de  ces  hommes  qui  prennent  le  grossier  pour  du 
positif  et  n'oDt  pas  pour  cela  l'esprit  exempt  de  chi- 
mèrei>.  » 

.(2)  P.   00. 
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de  l'esclavage,  par  exemple,  «  n'est  nullement  un 
progrès  pur  et  simple,  un  progrès  naturel  et  spon- 
tané soumis  à  une  loi  ».  C'est  «  l'histoire  d'une 
longue  lutte,  plusieurs  fois  renouvelée  et  d  une 
grande  bataille  à  peine  finie  »  (1). 

Une  bonne  moitié  de  la  vie  de  Renouvier  est 
vouée  au  combat  contre  Févolulionisme.  Aucune 
étude,  métaphysique,  scientifique,  historique,  ne 
lui  paraît  ni  longue,  ni  rebutante,  s'il  entrevoit  a 
la  fin  un  argument  contre  cette  doctrine  si  popu- 
laire. Son  ardeur  le  pousse  à  demeurer  eonstam- 
ment  aux  aguets  sur  le  chemin  de  ses  adversai- 
res 11  devient  un  détective  du  monde  philosopha 
que,  entreprenant  avec  joie  de  dévoiler,  dans  le 
camp  opposé,  les  moindres  inconséquences,  les 
moindres  infractions  aux  règles  logiques  et  jus- 
qu'aux moindres  ridicules.  L'œuvre  de  destruc 
tion  à  laquelle  il  se  Uvie  n'est     nullement     une 
œuvre  négative,  parce  qu'il  s'attaque  à  une  théo- 
rie qui,  pour  lui,  est  elle-même  hautement  nega- 
live   C'est  le  bon  combat  qu'il  livre.  Chaque  coup 
d'iconoclaste  porté  contre  cette  vieille  idole  que 
recouvre  un  nouveau  masque,  est  un  coup  porte 
contre  le  fainéantisme  moral  et  politique  pour  la 
défense  de  la  théorie  qui  libère. 

Renouvier  ne  peut  approuver  que  des  métho- 
des scientifiques.  Cette  méthode,  qui  implique  le 
principe  de  continuité  et  nie  la  loi  du  nombre,  ne 
réussit  pas  à  se  définir,  ni  à  son  point  de  départ, 
ni  à  son  point  d'arrivée.  Comme  le  dit  M.  Séailles  : 
«  Terreur  fondamentale  de  Févolutionisme     est 


(1) 


Crit.  phil.,  1875,  t.  1,  p.  2^. 
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une  fausse  idée  de  la  cause,  identifiée  avec  la 
substance,  considérée  comme  existant  avant  son 
effet,  et  non  dans  sa  relation  avec  lui,  posée  com- 
me quelque  chose  d'absolu,  comme  une  action 
transitive  qui  disparait  dans  ce  qu'elle  produit  et 
non  comme  une  loi,  conmic  un  rapport  qui  s'éta- 
blit entre  deux  phénomènes  et  se  définit  par 
eux  ))(!). 

Autant  qu'à  la  science,  elle  est  contraire  à  la 
morale. 

La  doctrine  du  progrès  naturel  montrant  à 
l'homme  «  un  paradis  à  sa  porte  où  il  entrera 
sans  peine...  le  désintéresse  du  devoir  »  (2),  et 
l'empêcherait  à  jamais  de  sortir  de  sa  vie  de  ser- 
vitude.  Dans  la  politique,  l'idéal  monarchique  de 
repos,  de  soumission,  d'abdication  entre  les  mains 
des  pouvoirs  d'en  haut  en  découlent  tout  naturel- 
lement (3).  Toute  paresse  trouverait  facilement 
en  elle  une  excuse.  Elle  est  la  négation  du  prin- 
cipe du  droit.  Dans  sa  source,  dans  ses  métho- 
des, dans  ses  consécpiences,  elle  est  foncièrement 
immorale. 

«  ...Tel  n'est  pas  lesprit  de  la  méthode  mo- 
derne de  l'évolution,  elle  a  son  oracle  aussi,  dont 
les  promesses  ou  les  menaces  ne  sorlt  pas  plus 
confirmées  que  celles  d'Apollon  de  Delphes  ou  de 
Jupiter  Ammon...  C'est  l'incertaine  induction  qui 
se  tire  de  l'histoire  pour  conformer  la  conduite  à 
l'empirisme  de&  événements.  Ce  bas  conformisme, 
inconnu  aux  anciens,  nous  enseigne  à  modeler  nos 


(1)  Renouvier,  p.  156. 

12)  Année  phiL,  1867.  p.  53. 

(3)  Année  phiL,  11,  360. 
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actions  sur  les  faits,  au  lieu  de  juger  les  faits  el 
de  régler  autant  qu'il  se  peut  la  vie  sur  l'idéal. 
L'optimisme  que  la  vieille  philosophie  enseignait 
sans  danger  dans  la  loi  cfun  enchaînement  uni- 
versel dont  l'origine  et  la  fm  nous  échappaieol. 
nous  le  transportons  et  le  réduisons,  par  une  étiMi- 
nante  infirmité  d'imagination,  au  petit  espace  iA 
à  la  petite  durée  de  phénomènes  humains,  dont 
nous  tachons  d'élever  la .  succession  à  la  valeur 
d'une   loi,   sans  être   seulement   capables   ni  de 
faire   entrer  dans   notre   théorie  l'ensemble  des 
peuples  et  de  l'histoire,  ni  de  la  construire  sans 
qu'elle  varie  de  secte  à  secte  et  d'un  penseur  à 
un  autre.  Et  notre  confiance  en  une  si  misérabte 
méthode  se  témoigne  par    la    réhabilitation  du 
crime  dans  le  passé,  par  l'acceptation  soumise  du 
mal  dans  le  présent,  et  par  la  recherche  d'un  ave- 
nir meilleur  sous  la  forme  d\in  mal  moindre, 
issu  d'un  mal  plus  grand,  auquel  cette  filiaUon 
confère  le  titre  relatif  du  bien  1  (1) 

L'évolution  de  Renouvier,  au  contraire,  est  iïk>- 
rale  dans  sa  source,  dans  ses  moyens,  dans  son 
but.  Sa  source,  c'est  la  conscience,  son  instrument, 
c'est  la  liberté,  sa  fin,  c'est  la  réalisation  pro- 
gressive de  la  loi  morale  et  de  la  paix,  «  la  cons- 
titution de  la  cité  humaine  ».  Cette  fin  ne  ^^orlira 
jamais   spontanémerd  du  passé   ni  des  faits  de. 
l'état  de  guerre.  On  ne  peut  l'attendre  de  forces 
aveugles   ni   contraintes.   Renouvier   appuie   laol 
et  plus  dans  sa  Logique,  dans  la  Psychologie  Ra- 
tionnelle, dans  la  Critique,  sur  le  fait  que  l'on  ne 
réussira  jamais  à  faire  sortir  les  fonctions  supc- 

,x)  Crif.  phil,  1876,  t.  H,  p.  24. 
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rieures  de  fonctions  inférieures.  Il  en  attend  le 
triomphe  définitif  de  la  conscience,  de  la  volon- 
té dé  l'homme,  la  seule  force  libre  et  consciente 
qu'il  trouve  au  monde. 

Dans  Fautre  évolution,  l'homme  est  un  instru- 
ment. La  Force  et  les  Faits  le  dominent.  Dans 
celle-ci,  les  rôles  sont  renversés.  L'homme  est  un 
principe,  non  un  produit.  Il  ne  subit  pas  les  faits. 
Il  réagit  contre  eux  s'ils  répugnent  à  la  raison.  Il 
crée  le  droit.  La  mesure  de  la  moralité  dans  l'état 
de  guerre  est  la  grandeur  et  la  sincérité  de  Fettort 
que  l'on  fait  pour  réagir  contre  ce  qui  est,  afin 
d'assurer  le  triomphe  de  la  liberté  et  du  droit.  La 
mesure  du  progrès,  c'est  l'observation  plus  géné- 
rale de  cette  loi  «  qui  n'est  pas,  mais  qui  se  fait 
actuellement  par  l'homme  »  (1). 

La  paix  et  la  loi  morale  :  voilà  la  vérité  véri^ 
table.  Il  faudrait  qu'elles  deviennent  la  vérité 
réelle.  Qu'elles  se  posent  dans  les  consciences,  ce 
n'est  qu'à  moitié  bien.  Elles  doivent  se  réaliser 
dans  l'histoire. 

II  serait  difficile  de  mettre  en  doute  la  valeur 
subjective  de  la  théorie  néo-criticiste  pour  i  celui 
qui  serait  assez  fort  pour  l'embrasser  sans  réser- 
ve ;  mais,  —  nous  l'avons  déjà  vu,  —  sa  valeur 
pratique  repose  sur  une  hypothèse.  La  défense  de 
sa  théorie  n'aurait  pas  pris  pour  Renouvier  un 
intérêt  si  poignant,  s'ir  n'avait  pas  senti  toute  la 
force  des  objections  que  Ton  y  oppose.  Il  a  dû 
sentir  mieux  que  personne  la  nécessité  de  travail- 
ler à  la  défense  d'une  doctrine  qui,  puisqu'elle 
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(1)  Psy.  raU  II,  102. 
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est  tant  discutée,  n'est  pas  indiscutable.  Il  y  a 
travaillé  de  toute  son  énergie  sans  la  satisfaction 
pratique  qui  lui  aurait  été  précieuse.  Une  tris- 
tesse indicible  remplit  lé  dernier  article  qu'il  a 
écrit  dans  la  Critique  philosophique,  où  il  ad- 
met rinsuccès  d'un  effort  de  dix-huit  ans.  Mais 
l'insuccès  même  ne  lui  fait  pas  perdre  la  foi  en 

sa  vérité. 

Pratiquement,  la  supériorité  de  la  théorie  néo- 
criticiste  réside  en  ce  qu'elle  exige  de  nous  plus 
d'activité.  On  peut  agir  avec  foi,  en  se  croyant 
soumis  à  la  Force  du  monde,  les  grands  hommes 
déterministes  de  tous  les  âges,  —  et  leur  nom  est 
légion,  —  en  fournissent  d'amples  preuves.  Mais 
cette  soumission  peut  tout  aussi  bien  prendre  une 
autihe  forme  et  devenir  l'obéissance  aveugle  aux 
pouvoirs  établis.  U  est  facile  d'accepter  une  fois 
pour  toutes,  sans  plus  la  mettre  en  question,  une 
autorité  externe.  La  morale  déterministe  n'exige 
pas  nécessairement  ce  travail  constant  et  actif  qui 
sert  à  développer  l'intelligence  et  qui  donne  un 
intérêt  plus  vif  aux  questions  de  morale  (1). 

Le  fait  reste  qu'on  ne  peut  donner  à  une  doc- 
trine idéaliste  du  droit  une  basé  immuable  flans 
les  faits.  On  ne  sait  pas  si  la  société  future  peut 
s'accomplir.  Si  l'on  accepte  l'idée  de  cette  société, 
ainsi  que  celle  d'une  évolution  consciente  vers 
elle,  c'est  par  un  choix  auquel  le  tempérament 
n'est  point  étranger.  La  décision  de  Renouvier  a 
pour  une  part  dépendu  de  son  tempérament, 
comme  toutes  les  décisions  : 
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(1)  Psij.  rat.,  II,  81. 
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€  ...Si  l'évolution  doit  vraiment  s'accomplir  à 
travers  tant  d'obstacles  et  au  prix  de  tant  de  dou- 
leurs, ou  si  nous  avons  devant  nous  quelque  ave- 
nir semblable  à  celui  ^qu'avait  l'empire  romain  au 
temps  des  Antonins,  c'est  peut-être  ce  que  nul  ne 
sali  et  ne  peut  savoir,  la  destinée  n'étant  pas  faite. 
Ergo,  Ergo  lahovemns.  » 

Ainsi,  pour  Renouvier,  le  droit  international  se 
relie  à  toute  sa  théorie  du  droit  et  en  est  une  ex- 
pression. 11  en  résulte  que,  iV:  même  que  la  liberté 
esl  forcée  de  tenir  compte  du  i)assé,  de  même,  par 
suite  de  la  distinction  entre  la  paix  et  la  guerre, 
le  droit  international  ne  peut  être  qu'mi  progrès. 
Comme  le  droit  social  ou  le  droit  politique,  le  droit 
international  est  un  progrès  à  réaliser,  mais  à  réa- 
liser en  dernier  lîeu,  puisqu'il  suppose  tous  les  au- 
tres droits  et  se  pose  comme  leur  achèvement. 

Aujourd'hui,  nous  voyons  <îe  nos  propres  3^eux 
ce  que  Renouvier  n'a  fait  que  deviner  :  jutfu'où  le 
matérialisme  historiquci  et  un  certain  culte  de  la 
force  peuvent  mener  des  hommes  qui  enfin  sont 
bien  des  êtres  raisonnables.  Nous  avons  vu  aussi 
tous  les  jours,  en  tous  pays,  des  milliers  d'hom- 
mes mourir  pour  une  idée.  Logiquement,  la  si- 
tuation reste  la  même  qu'au  temps  de  Renou- 
vier. Sentimentalement,  nous  avons  encore  plus 
de  raisons  que  lui  pour  ne  pas  désespérer  de 
créer  nous-mêmes  le  paradis  de  la  paix,  \\\\  pa- 
radis que  nous  aurons  mérité  parce  que  nous 
l'aurons  fait,  —  la  société  qui  n'existe  encore  que 
dans  nos  esprits. 
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CHAPITRE  VII 

Le    droit    International    a    son    principe 

dans  la  conscience  individuelle. 

Renouvier    contre    la    réalité    sociale. 

la    conscience    collective,    le    principe    des 

nationalités 
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Le  problème  du  droit  international  est  un  pro-  j 
Même  pratique,  le  même  qu'étudie  la  morale  en 
général,  celui  de  la  paix.  Le  plein  et  libre  déve- 
loppement de  chacun  de  nous  est  la  fin  suprême 
pour  les  personnes,  pour  les  associations  de  per- 
sonnes,  pour  l'ensemble  de  l'humanité.  C'est  la 
considération  de  la  paix  qui  en  fin  de  compte 
tranche  toute  question  de  devoir  et  de  droit  pour 
les  individus.  C'est  aussi  elle  qui  dans  la  morale 
de  Renouvier  guide  l'étude  des  devoirs  des  na- 
tions et  de  leurs  droits,  et  qui  décide  enfin  de  leur 
moralité.  Cela  est  logique  d'ailleurs.  C'est  elle  qui 
prédominait  dans  la  conscience  alors  que  la  loi 
morale  se  faisait  entendre. 

Il  n'y  a  pas  deux  vérités.  11  n'y  a  pas  deux  mo- 
rales. La  vérité  est  «  fixe  »  et  la  morale  est  «  cer- 
taine ))  (1).  La  même  morale  qui  vaut  pour  la  per- 
sonne vaut  universellement.  Les  nations  comme 


(1)  Crit.  phil,  Nouvelle  série  (S''  annçe),  t.  II,  406. 
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les  individus  n'ont  qu'une  chose  à  faire  :  obéir  à 
la  voix  de  la  conscience. 

La  conscience,  qu'ordonne-t-elle  ?    Dans   l'état 
rationnel,  ce  serait  très  simple  :  elle  ordonnerait 
la   recherche  immédiate  du  bien    absolu.    Dans 
l'état  de  fait  où  «  toutes  les  conditions     de     la 
vraie   morale  sont  altérées    »    (1),   elle  ne  com- 
mande que  la  lutte  active  pour  le  bien  possible. 
Elle  ordonne  non  de  nous  perdre  en  recherchant 
le  bien,  la  justice  même,  mais  de  nous  comerver, 
de  nous  approcher  de  la  justice  en  en  préparant 
le  triomi)he  définitif.  En  d'autres     termes,     eUe 
nous  ordonne  de  pratiquer  la  loi  morale  autant 
qu'il  est  possible  de  le  faire.  Ce  n'est  plus  si  sim- 
ple.   Ce   double   ordre   compliciue   beaucoup   les 
choses.  Le  caractère  tranchant  manque  ici  com- 
plètement, car  dire  jusqu'à  quel  point  on     peut 
'  faire  son  devoir,  et  quand  le  droit  de  se  conser- 
'  ver  devieiît  le  devoir  de  se  défendre,  n'est  pas 
toujours,  ni  même  jamais,  chose  facile.  Et,  cepen- 
dant, c'est  ce  qu'il  faut  savoir,  puisque  c'est  la 
condition  actuelle  de  notre  vie  et  de  notre  pro- 
grès. 

Le  principe  d'utilité,  nous  l'avons  vu,  ne  vaut 
rien  pour  la  morale  théorique,  qui  possède  une 
base  autrement  iitébranlable.  Pourtant,  ce  princi- 
pe qui,  alors  (jue  nous  étions  moralistes  mathéma- 
ciciens'mous.  aurait  paru  ridiculement  insuffisant, 
ne  semble  pas  être  tout  à  fait  méprisable  quénd 
il  s'agit  de  dégager  les  règles  du  droit. 

Impuissant  à  fonder  une  morale,  parce  ou'îl 
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suppose  des  données  et  des  connaissances  qui  ne 
sont  pas  à  la  portée  de  l'agent,  ce  principe  peut 
très  bien  guider  la  recherche  des  moyens  pour 
atteindre  les  buts  que  la  morale  a  posés  (1).  Re- 
nouvier  n'a  jamais  été  très  dur  pour  l'utilita- 
risme (2).  Comment  aurait-il  pu  l'être  envers  une 


(1)  Mor.,  1,  331. 


(1)  l^e  droit  et  le  devoir  politiques*  rentrent  dans  la 
classe  immense  des  droits  et  devoirs  modifié:,  par  Tétai 
<le  j»iierre,  pur  les  vices  individuels  et  sociaux,  par  le 
droit  de  défense,  par  ce  fait  en  un  mot  que  les'  a^i»ents... 
ne  sont  ])oint  des  êtres  raisonnables  que  les  pures 
formules  supfK)sent,  mais  des-  aj»ents  en  grande  partie 
vicieux,  dont  la  présence  oblige  chacun  des  autres 
à  consulter  VrJili'é  et  les  fins  probables  des  actes'  dont 
il  délibère  et  non  pas  seulement  la  loi  morale.  » 

Crit.  phil,  1873,  t.  II,  p.  10. 
Voir  aussi  :   Crit.  phil.,  liS73,  t.  I,  p.  204.  —   Mor., 
I.  201. 

Pour  Renoiivier,  Kant  et  les  utilitaires  anglais  for- 
ment îes-  deux  exceptions  à  la  règle  qu'il  n'y  a  pas 
eu   de  urogrès  dans   la  philosophie   deouis  l'antiquité. 

Crit.  phil.,  1872,  t.  II,  p.  353. 
Voir  aussi  :  Crit.  phil.,  187(),  t.  Il,  n    231   et  Mor.,  I,/ 

:)0(). 

(2)  «  L'instructio»n  et  le  travail  peuvent  procurer 
vjchess'.'   et   horncur.   mal;  les   vertus   seules  apportent 

1  cDPsidéraîÎDn  personnelle  et  la  tranqu'llité  de 
.'ànic.  Kt  se  :'  un  bon  caraclèrc  attire  l'aiFection  d'au- 
Irui.  C'est  riojr  cela  que  les  pare:^ts  doivent  cionsidé- 
rer  roiiMue  leur  dUlv  saint  devoir  d?  formo?r  leurs  en- 
fants à  la  vertu.  »  Crit.  phil.,  1876,  t.  II,  d.  222.  —  «.  Le 
l)récepte  de  ne  pas  mentir  et  celui  d'être  fidèle  aux 
I»rc)!ressc5:  q  -'on  a  données  est  du  propre  fords  de  la 
justice,  c^v  il  est  b^en  évident  que  si  vous  altérez  vo- 
lontalremi  il  !a  vérité  en  i)a]iant,  ou  si  vous"  dites  une 
chose  et  si  aj^rès,  vous  c'  faites  r'^"  autre,  vous  ne 
c!onn(*z  pas  a  '"hacun  ce  qui  lui  e?  t  (h>  et  ce  que  vous 
:iUen{|riez  de  s^:  part  dans  lev  mènes  circonstances, 
i.elui  qiv  ent?nd  de  votre  boiich'^  i^"  '^le-^songe,  et  qui 
vous  crn?t,  est  trompé  sur  les  choses  oui  sont  et  ex- 
posé, par  votre  faute,  à  en  faire  d'autres  qui  lui  nuî- 
i<»n!  ou  qui  riiiront  à  d'autres-  personrps.  Et  de  même,  . 
(olui  (pii  coj'.jjîe  sur  ce  que  vous  lui  avez  promis  et 
fUii   se  trouve  abusé,  peut  éprouver   de  gr^i^ds   préju- 
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école  qui  avait  tant  fait  pour  améliorer  les  condi- 
tions sociales  !  Il  a  eu  une  grande  admiration  pour 
Stuart  Mill  qu'il  a  longuement  étudié  et  qui  a  cer- 
tainement exercé  sur  sa  pensée  une  influence  ap- 
préciable. On  est  même  étonné  de  voir  Timpor- 
tance  que  prend  quelquefois  Futile  dans  ses  écrits, 
notamment  dans  le  Peiii  Traité  de  morale. 

Si  le  nom  d'utilitaire  n'eut  été  en  contradiction 
flagrante  aveola  morale  rationnelle,  on  serait  ten- 


dîces,  mais,  grands  ou  |)etits,  il  a  toujours  le  (iroit  de 
se  plaindre   de   votre  tromperie  ;   sMl   vous   rendait    la 
pareille,   vous   sentiriez   aussitôt   rirjuslice,   et    si   cha- 
cun en  faisait  autant,  il  n'y  aurait  pas  d'amitie  et  de 
îi-ociété    possibles    entre    k:s    hommes,    i)arce    qu  ils    ne 
pourraient  pas  se  fier  les  uns  aux  autres...  Tous  les  men- 
songes sont  également  déshonorant?^  parce  que  ceux  a 
qui    lV>n    a    menti    sont    obligés    de    ret-rer    leur    con- 
fiance... On  ne  réfléchit  pas  assez  que  les  menteries  ont 
toujours  de  grandes  conséquences  :  V  En  ce  que  ceux 
aai  se  les  permettent  ou  de  qui  on  les  lolere  prennent 
rhabitude  d'en  faire  et,  2  '   par  la  raison  que  la  con- 
fiance  est   toujours  altérée  quand    on    ignore     jusqu  a 
quel  point  on  peut  croire  sans  aucun  ris-que  ce  qu  on- 

nous  dit...  _„„ 

Crit.  phil,  1876,  t.  11,  pp.  3()/-368. 

Il   est   intéressant   tle   rapprocher  de   ce   passage  un 
autre  de  la  Science  de  lu  Morale,  I,  107. 

^  ..U  ne  faut  pas  alléguer  que  si  la  maxime  de  trom- 
per danv  roccasiion  pour  une  fin  que  l'on  se  lyi'opose 
é.ai:  généralisée,  il  adviendrait  de  là  que  la  confiance 
mutuelle  des  personnes  serait  impossible.  Dut  cette 
confiance  périr,  en  efïet,  et  dût  toute  société  se  trou- 
ver ainsi  anéantie,  ce  n'est  pas  le  fait  matériel  du  ca- 
taclysme qui  importe  à  la  Science  de  la  morale  ;  mai» 
c'est  que  ce  fait,' en  tant  que  la  conscience  ne  saur^jU  y 
donner  lieu  par  son  décret  supposé,  sans'  renoncer  au 
concept  qu'elle  forme  et  par  lequel  elle  se  sent  «obli- 
gée, au  concept,  dis-je,  d'une  relation  de  droit  et  de 
devoir  entre  agents  raisonnables,  P«^*«"î,f ^^^f  ^•l'. 
Voir  aussi  :  Crit.  phiL,  1870,  t.  II,  pp.  112,  304,  317  , 
•    un,  t.  I,  pp.  14,  232,  etc. 
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te  de  le  donner  à  Tidée  qui  domine  la  morale  ap- 
pliquée, e'est-à-dire  la  morale  criticiste  propre- 
ment dite.  Mais  on  sait  que  Renouvier  est  le  plils 
conséquent  des  penseurs.  On  cherche  donc  un  au- 
tre nom.  Dans  la  Critique  philosophique,  on 
trouve  celui  que,  sans  doute,  Renouvier  aurait  re- 
vendiqué lui-même  :  le  nom  d'opportunisme,  et 
l'on  aperçoit  que  ce  n'est  pas  un  principe  nou- 
veau, mais  le  même  qui  l'a  toujours  guidé  dans 
la  théorie  abstraite.  On  voit  que  l'opportunisme 
est  un  autre  nom  pour  la  finalité. 

Il  y  a  beaucoup  de  différences  entre  l'état  de 
guerre  et  Tétat  de  paix,  mais  qui  heureusement 
ne  vont  pas  jusqu'à  anéantir  la  nature  foncière  de 
la  raison.  Or,  la  raison  ne  cesserait-elle  pas  d'être 
raisonnable  si  elle  den>andait  autre  chose  que  la 
recherche  du  plus  grand  bien  ?  Quand  elle  nous 
ordonne  de  préparer  le  triomphe  de  la  justice, 
n'est-ce  pas  la  justice  même  qu'elle  nous  ordon- 
ne ?  La  raison  ne  varie  pas  dans  la  morale  de 
Renouvier.  Dans  l'état  de  paix  et  dans  l'état  de 
guerre,  elle  ordonne  une  seule  et  même  chose  (1). 

La  raison  ne  peut  varier.  Elle  ne  peut  comman- 
der une  chose  aujourd'hui  et  une  autre  demain, 
une  chose  en  Fiance  et  une  autre  aux  Antilles, 


(1)  «  L'opportunisme  ainsi  compris  et  pratiqué  est  la 
condition  de  l'idéal  et  du  réel,  de  la  morale  pure  et 
(les  faits-  nécessaires,  dans  la  conscience  d'un  homme 
qui  ne  peut  ni  ne  veut  se  soustraire  à  la  solidarité  du 
monde  social  et  de  l'histoire.  Il  y  a  beaucoup  d'aveu- 
glement à  l'opposer  à  la  politique  des  principes,  à 
moins  de  prendre  pour  principe  la  revendication  du 
droit  absolu  pour  chacun  comme  chacun  l'entend,  ce 
qui  itérait  la  guerre  universelle,  sans  trêve  et  même 
^ans  droit  des  gens.  » 
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une  chose  à  vous  et  une  autre  au  fonctionnaire  qui 
vous  représente,  le  juste  à  l'individu  et  l'utile  à  la 
nation  dont  il  fait  partie. 

La  même  loi  qui  vaut  pour  l'individu  vaut  uni- 
versellement. D'après  lui,  c'est  uniquement  parce 
que  les  consciences  sont  partout  identiciues  que  la 
morale,  individuelle  se  généralise  ainsi   :  la  mo- 
rale internationale  n'est  que  la  recherche,  la  vo- 
lonté de  la  justice  dans  les  rapports  des  peuples. 
Il  y  a  des  gens  cpii  tâchent  de  tout  bouleverser 
«n  parlant  d'une  conscience  collective,  d'une  so- 
ciété personne.  Ils  appuient  cette  idée  sur     des 
prémisses  inintelligibles.  Les  conséquences  qu  ils 
en  déduisent  sont  immorales.  Leur  idée  ne  peut 
donc  pas  être  vraie  moralement.    En    lait,    nous 
chercherons,  sans  la  trouver  nulle  pari,  celle  Col- 
lectivité    personnifiée.     Une     personne     est     un 
être  à  qui  l'on  peut  s'adresser.  A  qui  s'adresse-l-on 
quand  on  s'adresse  à  la  Société  ?  Une  personne  est 
■  responsable.  L'ànie  collective  l'est-elle   ?  Renou- 
vicr  soutient  qu'elle  ne  peut  pas  redresser  un  tort 
ou  dédommager  ceux   ([u'on   a  lésés  <lans  leurs 
droits  (1).  Quant  à  ceux  .pii  font  pour  cette  orea- 


(1)    ..  U-    néa-r--:f cisme   n'nc.orde    d'exisleiic^    cjn- 
crèlc  iliraiix  individus  seuls  ..  ^ 

.WUICC    pitll.,    ImIi/,    |).    .'— 

.le  (levcvr  C^-m  s.)cir»1  et  qui  n'est  tel  que  narce 
qu'il  est  individuel  au  fond.»  ^^^^^     j^  ^^^ 

«Il  ne  faut  donc  ^^^-^^^^  J^  ,'^'-''''^,^' ^l^ 
propre  elïort,  et  c'est  toujours  a  lui,  a  lui  seul,  qu  H 
faudra   rcNcn  r   i:'air  lui   dicter  un   ^^vouy>  ,^^     ^^.^ 

«  l'autorité  est  soave:^î  iki  principe  de  religion  qui 
.u;p;scts   homme,  lies   et   les   envis.^ge   comme   u.. 
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tion  de  leur  imagination  une  morale  à  part,  en  lui 
attribuant  des  droits  supérieurs  aux  droits  des 
seules  personnes,  au  point  de  vue  de  la  morale 
psychologique  de  Renouvier,  ils  déraisonnent. 
Renouvier  nous  fait  voir  en  quelques  lignes  (1) 
combien  loin  cette  fiction  nous  mènerait.  Il  suffit 
([u'elle  puisse  nous  rapprocher  de  la  politique  de 
la  raison  d'Etat  pour  qu'il  la  rejette  avec  horreur. 
11  lui  est  impossible  de  trouver  à  la  société  de  fait 
une  existence  propre,  supérieure  ou  même  égale  à 
celle  de  la  personne.  La  conscience  est  Tattribut 
de  la  personne  seule.  Il  n'y  a  pas  de  conscience 
collective.  Une^,  société,  qu'elle  se  fonde  entre  deux 
individus  ou  entre  des  millions,  se  ramène  tou- 


C.et  un  est  une  totalité  ;  rhumanitc  même,  fictivement 
réunie  malgré  des  divisions,  fictivement  étendue  à 
tous  les  temps,  puis*  opposée  à  chacun  de  ces  hom- 
mes individuels,  unités  véritables  et  concrètes.  » 

Psij.  rat.,  Il,  197. 

<(  En  dépit  de  tous  lejf  genres  de  solidarité  et  de 
communauté  que  la  Nature,  l'Habitude  et  la  Constitu- 
tion civile  (autres  personnifications),  établissent  entre 
les  membres  d'une  société,  cependant  sitôt  qu'il  est 
question  des  passidlis,  des  jugements  et  dcv  volontés, 
on  ejvt  obligé  de  considérer  les  personnes  directement 
et  pour  elle-mêmes.  Seules»,  en  effet,  elles  éprouvent 
des  passions  déterminées,  portent  des  jugements  parti- 
culiers et  motivés,  expriment  des  volontés  formelle». 
Si  une  nation  a  voix  au  chapitre  de  ses  intérêts  el' 
n'est  point  unanime  (où  est  la  nation  unanime,  la  ré- 
])ublique  des  abeilles  huhiaines  ?)  il  faut  de  toute  né- 
ceîrfsité  que  les  personnes  se  consultent  et  délibèrent  ; 
il  faut  donc  que  l'existence  du  Peuple  suive,  en  quel- 
que sorte,  la  délibération  et  ne  la  précède  pas.  Les 
questions  relatives  aux  moyens  d'obtenir  l'accord  des 
l)ersonnes,  ou  de  s'en  passer,  mais  après  l'avoir  icher- 
chê,  sont  les  premières  qui  se  posent  à  la  politique 
rationnelle.  » 

Crit,  phii,  1872,  t.  II,  p.  194. 

(1)  Se.  Afor.,  T,  101. 
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jours  à  des  libertés  qui  contractent.  Tout  grou- 
pement est  réductible  à  des  rapports  entre  liber- 
tés. Aucune  collectivité  n'existe  par  elle-même. 
Elle  est  une  réunion  de  ces  personnes  à  qui  la 
raison  ordonne  individuellement  et  collective- 
ment d'obéir  à  la  loi  morale  et  de  travailler  pour 
la  paix.  -  I 

La  loi  morale  est  la  paix  —  la  loi  morale  qui 
nous  mènerait  à  la  paix,  la  paix  qui  est  la  condi- 
tion de  la  loi  morale  —  demandons-nous  au  nom 
4e  cette  double  vérité  ce  ([ue  doit  être  une  na- 
tion, avant  de  nous  enquérir  de  ce  que  peut  être 
moralement  sa  politique  mondiale. 

Nous  croyons  être  fidèles  à  la  pensée  de  Renou- 
vier  en  disant  que  ce  que  la  loi  morale  demande 
avant  tout  à  la  nation,  c'est  justement  de  n'être 
pas  une  nation  dans  le  sens  courant  du  mot.  Re- 
nouvier  analyse  le  concept  de  nation  dans  son 
sens  courant,  et  lui  découvre  trois  énormes  dé- 
fauts :  il  est  irrationnel,  il  est  de  réalisation  im- 
possible, ses  conséquences  pratiques  sont  immo- 
rales. ^ 

Cette  notion  ne  peut  être  vraie,  étant  en  contra- 
diction flagrante  avec  la  loi  morale.  Elle  pêche 
par  sa  base.  Que  serait-ce  qu'une  nation  ?  Non  pas 
l'association  que  la  conscience  demande,  mais  une 
masse,  un  faisceau  retenu  par  des  éléments  étran- 
gers à  la  nature  rationnelle.  Ces  éléments,  lorigi- 
ne,  la  race,  la  langue  et  la  religion,  le  milieu  géo- 
graphique, dépendent  de  circonstances  sur  les- 
quelles les  hommes  ne  peuvent  agir  ;  donc  les 
membres  du  groupe  ainsi  constitué  seraient  com- 
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'1 
binés  comme  des  choses,  non  associés  comme  des 

personnes.  Le  propre  des  personnes,  c'est  d'être 
des  agents  libres.  Elles  ne  doivent  pas  cesser  de 
l'être  dans  la  collectivité  dont  elles  font  partie.  Un 
état  qui  ne  reposerait  que  sur  ces  liens  «  natu- 
rels )»  serait  semblable  à  un  homme  dominé  par 
ses  instincts  (1). 

Il  y  a  deux  écoles,  qui  se  réclament  du  principe 
des  nationalités^ La  moderne  école  du  droit  divin, 
celle  qui  croit  à  la  mission  des  nations  et  qui,  au 
nom  de  la  race,  affirme  qu'un  peuple  existant  a 
des  qualités  supérieures  (ce  qui  est  le  comble  de 
l'absurde),  et  celle  qui  prétend  donner  à  des  peu- 
ples maintenant  épars  le  droit  de  se  rapprochi  r, 
s'ils  le  veulent.  Pour  Renouvier,  ces  deux  notions 
ne  sont  même  pas  semblables.  «  Ce  principe  a  été 
souvent  invoqué,  mais  on  n'en  trouveni  nulle  part 
la  formule,  car  elle  est  impossible  >»,  dii-il  (2).  11 
ne  va  pas  jusqu'à  affirmer,  comme  les  savants 
éontemporains,  que  les  races  naturelles  n'ont  ja- 
mais existé.  11  n'en  a  pas  besoin  pour  sa  thèse.  11 
se  contente  d'affirmer -quj  les  véritables  races  ont 
été  détruites  et  que  les  revendications  politiques 
(jui  s'appuient  sur  elles  sont  «  sottes  ».  «  Regar- 
der la  communauté  de  sang  comme  la  première 
condition  d'une  race  considérée  dans  l'histoire... 
est  naturellement  faux  et  démenti  par  la  forma- 
tion des  grands  peuples  et  par  les  évolutions  des 
Etats...  11  y  a  entre  les  peuples  une  seule  différen- 
ce que  le  sang  ne  fait  pas,  «  c'est  que  certains  peu- 


(1)  Moi\,  Il  421. 

(2)  Cril.  phiL,  1872,  t.  II,  p.  80. 
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pies  tendent  à  rationaliser  leurs  coutumes  et  à  les 
modifier  délibérément,  alors  que  d'autres  ne  com- 
prennent même  pas  qu'ils  peuvent  échapper  à  la 
solidarité  qui  les  enchaîne  »  (1).  Après  tout,  si  un 
peuple  était  chose  naturelle,  providentielle,  pour- 
ijuoi  la  nature  et  la  Providence  ont-elles  commen- 
cé dès  l'aurore  de  l'histoire  à  défaire  leur  travail 
€n  éparpillant  les  éléments  ethniques  ?  Renou- 
vier  se  le  demande  dans  la  Science  de  la  Mo- 
rale (4,  et  dans  une  série  d'intéressants  articles 
de  la  Critique  philosophique,  qui  ont  tous  la  même 
conclusion  :  la  raison  n'admet  pas  de  principe  des 
nationalités.  L'Histoire  le  dément. 

Admettons  cependant,  non  un  principe  des  na- 
tionalités inexistant,  mais  une  passion  <les  natio- 
nalités, malheureusement  très  réelle.  Que  veulent 
ceux  qui  l'invoquent  ?  Que  font-ils  ?  On  ne  dé- 
passera pas  la  pensée  de  IRenouvier  en  affirmant 
qu'ils  s'abaissent  jusqu'à  devenir  les  instruments 
d'une  force  destructrice  au  plus  haut  <legré,  d'au- 
tant plus  mauvaise  que,  avec  la  facilité  qu'acné  a 
de  se  généraliser,  elle  englobe  des  milliers  d'êtres 
qui  s'excitent,  mutuellement  dans  une  même  soli- 
darité de  haine.  Tant  qu'elle  existe,  vous  aurez  la 
guerre  sourde  avec  la  guerre  ouverte  toujours  prê- 
le à  éclater.  Il  suffit  d'avoir  lu  la  Science  de  la 
Morale  pour  en  être  persuadé,  et  pour  être  con- 
vaincu que  ceux  qui  invoquent  le  principe  dés 
nationlités  au  nom  de  la  liberté,  montrent  un  man- 


(1)  Ibid,,  1875,  t.  II,  p.  184. 
cités  plus  loin,  p.  84. 
X2)  II,  425. 


Voir  aussi  les  textes 


—  125  — 

que  de  logique  complet.  La  morale  n'admet  qu'une 
liberté,  celle  qui  est  rationnelle.  Elle  a  prédsément 
la  t  che  d'affranchir  la  raison  en  supprimant  des 
passions  pareilles. 

Nous  sommes  dans  l'état  de  guerre.  C'est  en- 
tendu. Nous  nous  occupons  du  droit  et  du  devoir 
qui  s'établissent  sur  les  bases  mouvantes  de  l'his- 
toire. Nous  savons  que  le  droit  positif  doit  diffé- 
rer du  droit  pur.  Le  droit  pur  répond  à  l'état  de 
paix  qui  n'existe  plus.  Le  droit  positif  dérive  de 
l'état  de  lutte  dans  lesquel  les  hommes,  par  leur 
faute,  sont  engagés.  Nous  ne  nous  étonnons  même 
pas  que  Renouvier  ait  cru  devoir  donner  aux  deux 
droits  des  noms  qui  ne  se  ressemblent  point,  que 
le  droit  pur  dans  sa  philosophie  s'appelle  le  cré- 
dit plutôt  que  le  droit,  et  que  le  devoir  y  reçoive 
le  nom  de  débit.  Dans  le  milieu  historique,  «  les 
mots   droit    et  liberté  ont    changé    de    significa- 
tion »  (1),  la  justice  a  perdu  «  son  caractère    ra- 
tionnel ingénu  »  (2),  elle  est  devenue  l'injustice  et 
«  le  semblable  n'étant  plus  un  semblable  »  (3),  le 
droit  de  l'agent  peut  moralement  le  porter  à  des 
violations  de  la  loi  morale.  Mais  jamais  Renou- 
vier n'admettra  que  la  source  des  lois  pour  les 
deux  Etats  soit  différente.  S'il  allait  juscpie  là,  tout 
l'édifice  qu'il  a  si  laborieusement,  si  amoureuse- 
ment élevé,  s'écroulerait  aussitôt.  La  logique  lui 
interdit  de  croire  que  l'on  arrivera  définitivement 
à  affranchir  la  raison,  en  soumettant  notre  vie 


(1)  Mor.,  I,  121. 

(2)  Mor„  I,  311. 

(3)  Crit,  p/ii7.,  1872,  t.  II,  p.  292. 
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aux  errements  de  la  passion  irrationnelle.  Notre 
état  si  inférieur  a  une  morale  très  jinférieure» 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  devions  l'a- 
baisser volontairement  plus  qu'il  n'est  nécessaire. 
Nous  sommes  dans  le  monde  pour  résoudre  au- 
tant qu'il  dépend  de  nous  le  problème  du  mal. 
Nous  devons  lutter.  Nous  devons  surtout  faire  (1) 
Mais  quel  sera  notre  progrès,  quelles  (Seront  nos 
chancesi  de  succès  si  nous  laissons  la  passion  nous 
mettre  un  bandeau  devant  les  yeux  pour  nous  dé- 
battre dans  le  noir  ? 

Cette  doctrine  des  nationalités  se  réduit  à  si  peu 
de  chose  :  à  une  similitude  de  coutumes,  à  moins 
encore,  à  une  question  de  linguistique  et  de  reli- 
gion. C'est  pour  une  langue  et  pour  fortifier  l'into- 
lérance   religieuse    que  l'on  voudrait  nous  faire 
abandonner  la  raison  et  violer  cette  liberté  qui  est 
à  la  base  du  droit.  En  réalité,  «  le  principe  des  na- 
tionalités sert  d'excuse  aux  mécontents  qui  veu- 
lent un  sort  meilleur  sans  le  gagner  eux-mêmes. 
Ils  préfèrent,  à  la  conception  morale  de  l'Etat, 
une  unité  de  sang  et  de  religion  qui  leur  permet- 
trait de  développer  ce  qu'ils  ont  d'exclusif  et  d'in- 
tolérant »  (2). 

Le  principe  des  nationalités  est  donc  théorique- 
ment insoutenable.  11  nous, reste  maintenant  à  le 
considérer  du  point  de  vue  de  la  morale  appli- 
quée. Nous  ne  nous  sommes  pas  encore  demandé 
quelles  seraient  les  conséquences  de, ce  principe, 
si  par  hasard  son  application  pouvait  être  utile 


(1)  Derniers  entretiens  de  Renouvier,  p.  64. 

(2)  Mot.,  II,  419. 
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dans  la  société  actuelle.  C'est,  je  crois,  plutôt  pour 
appuyer  ces  raisonnements  théoriques  que  Renou- 
vier se  pose  toujours  cette  question  de  l'utile.  Il  a 
besoin  de  se  fortifier  dans  ses  convictions.  Plus 
on  se  familiarise  avec  la  méthode  criticiste,  plus 
on  est  sûr  d'avance  que  les  chances  de  tirer  un 
avantage  matériel  de  l'application  d'un  pi^incipe 
Irralionnel  seront  infiniracnt  rares  ;  mais  il  est 
toujours  intéressant  de  relever  les  conséquences 
pratiques  d'une  doctrine.  Relevons  celles  du  prin- 
cipe des  nationalités,  l'une  après  l'autre,  en  sui- 
vant notre  auteur  du  plus  près. 

D'abord,diti  Renouvier  (l),pour  reconstituer  les 
différentes  nationalités  {maintenant  divisées,  vous 
auriez  des  luttes  à  soutenir,  des  problèmes  insolu- 
bles à  résoudre.  Il  n'a  pas  spécifié  quels  sont  ces 
problème  insolubles,  mais  nous  pouvons  nous  de- 
mander si  le  plus  insoluble  d'entre  eux  ne  serait 
pas  celui  de  savoir  où  s'arrêter  sur  cette  pente  ? 
Ensuite  (2)  si  les  nationalités  pouvaient  se  regrou- 
per,  leur  inégalité,  leur  offrant  de  fortes  tenta- 
tions pour  violer  la  paix,  rendrait  l'équihbre  en- 
tre elles  improbable.  La  concentration  ôcz  inté- 
rêts nationaux,  l'exagération  des  diversités  na- 
tionales feraient  oubher  à  ces  différentes  patents 
qu'elles  doivent  s'accorder  dans  la  justice.     Des 
motifs  qui  sont  des  raisons  pour  ne  point  s'aseo- 
cier  deviendraient  facilement  de  motifs  pour  se 
combattre  (3).  Il  manque  peut-être  dans  une  so- 


.    (1)  Ibid.,  II,  427. 

(2)  Ibid.,   428. 

(3)  «  ...Et  tandi»  que,  d'un  côté,  la  passion  (nous  ne 
dirons  plus  le  principe)  des  nationalités  tend  à  diviser 
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ciét43  fondée  sur  le  modèle  rationnel  une  certai- 
ne chaleur  de  sympathie  due  à  l'identité  de  la 
langue,  des  coutumes  et  des  croyances,  mais  Re- 
nouvier  nous  assure  que  la  variété  dans  un  mê- 
me Etat  produit  souvent  des  résultats  utiles,  plus 
vastes  que  ceux  que  nous  regrettons  (1). 

Mais  les  petites  nations  !  s'écrie-t-on.  Les  peu- 
ples retenus  contre  leur  gré  dans  Fétreinte  d'un 
peuple  plus  fort  !  Ces  peuples  peuvent  conquérir 
leur  indépendance  dès  que  l'ocasion  se  présente, 
tous  ils  ont  le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes. 
—  (1  ...Non,  rétorque  Renouvier,  du  moins  pas  sur 
cette  base-là.  Si  l'unique  raison  de  leur  sépara- 
tisme est  leur  nationalité,  s'ils  n'ont  jamais  consti- 
tué un  Etat,  s'ils  ne  sont  pas  opprimé,  leur  si- 
tuation   même    constitue   un    contrat,   un   traité, 
c'est-à-dire  un  droit  positif  qu'il  faut  respecter. 
Des  affinités  naturelles  sont   entièrement    étran- 
gères nu  concept  rationnel  de  l'Etat,  et  il  ne  faut 
pas  le  souiller  en  tâchant  de  les  y  introduire.  La 
morale  ne  peut  justifier  ni  l'oppression  d'un  peu- 
ple par  un  autre,  ni  un  refus  de  s'associer  de  sa 
part.  Elle  nous  défend  de  faire  de  la  nationalité 
un  motif  d'annexion  ou  de  démembrement. 

^ITâgi^lomérer    sans   raison    les    populations   et    fait 

partoiil  germer  des  .semences  de  guerre.  >» 

*  Mor.,  II,  40». 

•  On  se  vante,  au  xvnF  siècle,  de  l'adoucissement  des 
nwrurs  depuis  le  moyen  âge...  «Tout  cela  est  •  étrange- 
ment changé  depuis  les  guerres  de  la  Révolution  et  de- 
puis le  .vystème"  prussien  qui  est  sorti  de  ces  guerres, 
depuis  aussi  la  substitution  déplorable  qui  s  est  opé- 
rée de  ridée  de  nation  à  l'idée  de  TEtat  pour  définir 
le  lien   social.  »  ^^^^   ^^.^    ^^^^^  ^   ^^  ^   ^^ 

.    (1)  Mar.,  42Î». 
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La  nation,  comme  rindividu,doit  se  souvenir 
continuellement  de  la  grande  fin  à  poursuivre  et 
de  la  suprématie  de  la  loi  morale.  Or,  ce  n'est 
faire  ni  l'un  ni  l'autre  que  de  dédancher  la  guerre 
r)uvcrte  ou  d'aggraver  la  guerre  sourde  pour  une 
chose  d'une  importance  infime.  Il  y  a  tant     de 
choses  viui  doivent  être  préférées  à  la  nationalité,, 
à  cette  chaleur  de  sympathie  provenant  de  source 
u  morale.  A  la  loi  morale  et  à  la  paix,  elle  n'est 
guère  comparable.  Y  sont  supérieures  aussi  la 
sympathie  et  la  joie  de  connaître  la  vraie  liberté, 
impossible  où  la  passion  est  maîtresse.  Un  peuple 
libre  de  choisir  la  i)atrie  à  laquelle  il  se  réunirait 
ferait  une  action  inmiorale  en  choisissant  un  pays 
autocratique  ayant  les  même  mœurs,  -la  même 
langue  et  la  même  religion,  de  préférence  à  un  au- 
tre Etat  plus  libre,  qui  n'aurait  pas  avec  lui  cette 
eonmmnauté  île  caractères  empiriques. 

Pourtant,  objecte-t-on.  plusieurs  des  nations  qui 
attirent  la  sympathie  du  monde  ne  possèdent  au- 
cun des  avantages  que  vous  signalez.  Et  Renou- 
vier de  répondre  : 

«  S'il  est  vrai,  d'ailleurs,  que  les  générations  ne 
s'engagent  pas  les  unes  les  autres  absolument  et 
indéfiniment,  et  que  les  membres  ne  sont  pas  non 
plus  tenus  de  subir  sansi  révolte  et  sans  scission 
toutes  les  injustices  possibles,  il  n'en  est  pas  moins 
certain,  en  bonne  morale,  que  la  consei-vation 
d'un  ordre  établi  auquel  on  a  longtemps  adhéré, 
—  ne  fût-ce  ([u'implicitement  et  tacitement,  et 
dont  on  a  retiré  tels  et  tels  avantages,  car  il  y  en 
a  toujours  pour  les  membres  d'un  Etat,  —  est  un 
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devoir  qui  ne  doit  céder  qu'à   d'autres  obliga-i 
iions  de  plus  grand  poids  »  (1). 

Il  ne  faut  pas  penser  que  Renouvier  ôte  aux  pe- 
tites nations  tout  espoir,  ni  qu'il  les  condamne  à 
se  courber  humblement  devant  les  choses  qui 
sont.  Mais  à  moins  d'injustice  flagrante,  de  véri- 
table exploitation,  il  leur  demande  simplement, 
au  nom  de  la  morale,  de  se  considérer  comme  des 
minorités  et  de  faire  comme  des  minorités  leur 
devoir  d'agents  raisonnables  :  de  travailler,  en  se 
souvenant  de  la  loi  morale,  à  améliorer  FEtat 
dans  lequel  ils  se  trouvent. 

A  la  nation,  Renouvier  opposera  l'Etat  juridique 
dont  la  Suisse  est  le  type,  société  fondée  sur  la  li- 
berté et  le  contrat,  capable  à  la  fois  de  réunir  dans 
un  même  corps  politique  plusieurs  nationalités 
diverses  et  de  subordonner  passions  et  préjugés  à 
l'idée  d'une  association  entre  agents  de  même  na- 
ture. L'Etat  se  distingue  de  la  nation  comme  le 
droit  se  distingue  de  la  passion,  il  repose  sur  la 
raison  qui  est  universelle. 

On  s'habitue  vite,  en  lisant  Renouvier,  à  ne  pas 
se  demander  si  ce  que  l'on  découvre*  dans  ses  li- 
vres est  ou  n'est  pas  du  Renouvier  pur.  Très  tôt, 
on  s'aperçoit  qu'il  a  tout  lu  et  étudié,  et  de  plus 
qu'il  m  n'a  jamais  pu  comprendre  la  propriété  in- 
tellectuelle ))j    Renouvier  n'hésite  pas  à  prendre 


I 


(1)  Crit  i^hil,  1872,  t.  II,  p.  89. 
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son  bien  où  il  le  trouve,  mais  il  est  très  irare  qu'il 
donne  dans  ses  conclusions  un  résumé  de  ses  lec- 
tures. S'il  accepte  une  idée,  c'est  parce  qu'il  Ta 
repensée,  fiu'il  voit  la  concordance  de  cette  idée 
avec  ses  inébranlables  convictions  et  la  fonction 
qu'elle  pourrait  avoir  dans  la  création  d'un  mon- 
de moral.  Aussi  la  question  des  sources  philoso- 
phiqiies  du  néo-criticisme  n'a  point  toujours  pour 
nous  un  intérêt  capital.  La  plupart  du  temps,  il 
est  plus  instructif,  pour  le  bien  comprendre,  de 
se  demander  d'où  vient  la  force  avec  laquelle  il 
défend  certaines  de  ses  thèses.  Ici,  par  exemple, 
la  question  de  «  source  »,  dans  le  sens  technique 
({u'on  lui  accorde,  cède  la  place,  dans  notre  esprit, 
nu  désir  de  connaître  la  source  vivante  de  sa  cer- 
titude. Pourciuoi,  se  demande-t-on,  i>ourquoi  ces 
grands  coups  de  cognée  donnés  avec  une  précision 
r>thmique   ?  Pourquoi  point  d'hésitation,  pour- 
quoi point  de  limitations,  et,  pour  une  fois,  i>oint 
de  nuances  ?  Ce  n'est  pas  dans  des  livres  qu'il  a 
pu  trouver  cela.  Alors,     on     se    souvient    d'une 
grande  admiration  de  Renouvier  et  de  la  plus  pro- 
fonde de  ses  haines.  Cette  admiration,  c'est  celle 
de  l'Angleterre.  La  haine  de  toute  sa  vie,  c'est  pour 
le  catholicisme  de  son  temps.  Son  aversion  pour 
le  cléricahsme,  ennemi  des  libertés,  qui  a  bien  son 
origine  dans  des  idées  philosophiques,  est  portée, 
on  peut  le  dire,  jusqu'à  l'extrême  limite  du  raison- 
nable.  Si  .r4^n  veut  le  vérifier,  les  références  ne 
manquent  pas  <l).  L'opinion  de  Renouvier  sur  le 


(1)   Vo'r  principalement  :  Psy.  rat.,  I,  227  ;   II,  312  ; 
Jtfor.,  I,  344,  520-528,  577.    —     CriL  phiK  1872,  t.  }, 
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Syllabiis,  sur  rinfaillibilitc  du  pape  et  sur  rensei- 
gnement des  congréganistes  n'a  que  des  rapports 
très  indirects  avec  notre  sujet,  nous  ne  faisons 
que  la  relever  en  passant.  Mais  ce  qui  est  intéres- 
sant, ce  sont  les  déboires  de  l'Angleterre  avec  la 
bouillante  et  impétueuse  Irlande. 

Pour  Renouvier,  TAngleterre  a  toutes  les  quali- 
tés qui  font  si  généralement  faute  sur  le  continent 
et  des(iuclles  les  Français  ont  jusqu'ici  fait  si  peu 
de  cas.  L'Angleterre  est  protestante.  Elle  est  pra- 
tique. Elle  est  conservatrice  et  libérale  en  même 
temps.  Elle  essaye,  sincèrement  et  sérieusement, 
par  les  seuls  moyens  que  la  philosophie  politique 
puisse  approuver,  de  faire  des  progrès  sociaux  et 
moraux.  En  Angleterre  «  on  travaille  à  éviter  les 
révolutions  en  les  rendant  inutiles  »  (1).  De  l'au- 
tre côté  de  la  Manche,  l'individu    compte     pour 
quelque  chose,  il  a  l'habitude  de  faire  les  choses 
lui-même  au  lieu  de  les  attendre  de  son  gouver- 
nement (2).  «  Les  préceples  de  leurs  pliilosophes 
n'ont  point  été  pour  les  Anglais  un  idéal  mort, 
destiné  à  faire  lionte  aux  réalités,  au  lieu  de  les 
diriger  ».  Elle  est  donc  le  pays  de  l'Europe*  du- 


p.  312  ;  1872.  t.  II,  pp.  113-117,  321,  322,  386-303  ;  1873, 
t.  II,  pp.  140,  212  ;  1873,  t.  Il,  pp.  146-154  :  1874,  t.  I, 
pp.  33-37  ;  1874,  t.  II,  pp  75,  76,  168  ;  1875,  t  I,  pp.  187, 
232,  233,  252,  370  ;  1875,  t.  II,  pp.  20-23,  40-51,  277,  278, 
370-372;  1876,  t.  I,  pp.  05,  241-247,  250*et  suiv.,  350  et 
suiv.;  1876,  t.  II,  pp.  07-101,  103-205,  212-214,  220,  315; 
1877,  t.  I,  pp.  34-46,  014)5,  385-306;  1877,  t.  11^  pp.  165, 
103-100,  257-261,  264-272,  280-201,  337-346  :  1878,  i^  I, 
pp.  10,  401-406  ;  1878,  t.  Il,  pp.  265-272,  280  et  suiv., 
200-311,  345-358.  —  Année  phil,  p.  50  ;  Derniers  en- 
tretiens, 00-104,  etc.,  etc. 

(1)  Cri7.  phiL,  1874,  t.  h  p.  37. 

(2)  Crit.  pIiiL,  1872,  t.  I.  p.  200. 
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quel  on  peut  attendre  le  plus,  u  Le  seul  Etat  qui 
se  montre  sérieusement  pacifique  et  qui  travaille 
lentement  à  réparer  ses  injustices  séculaires,  le 
seul  libre  aussi  parmi  les  grands,  est  celui  de  qui 
la  situation  réclame  la  moindre  action  propre  et 
directe  pour  rétablissement  de  la  paix  général?, 
encore  qu'il  en  puisse  exercer  indirectement   une 
bien  considérable.  Je  ne  parle  pas  des  autres  Etats, 
ou  trop  faibles  pour  avoir  l'initiative,  ou  dont  la 
force  morale  a  été  détruite  par  le  gouvernement 
des  prêtres,  pire  que  celui  des  soldats  » 

Or,  quand  il  voyait  «  cet    heureux    pays  »  (1), 
cette' ((  noble  nation  »  (2),  entravée  dans  tous  ses 
etïorts  par  le  fracas  et  le  tumulte  qui  partaient 
de  la  verte  Erin,  peut-être  n'a-t-il  pas  mis  d'un 
côté  de  la  balance  la    «  race  »   celtique  avec  le 
gouvernement  des  prêtres  qu'elle    aurait    volon- 
tiers établi,  et  de  l'autre  côté  les  réformes  admi- 
rables auxquelles  une  Grande-Bretagne  unie  au- 
rait pu  se  livrer  ?  Ceux  qui  ont    eu    l'occasion 
d'observer  l'acuité  de  l'attention  donnée  par  Re- 
nouvier aux  choses  de  la  poUtique  générale,  pen- 
seront que  le  «  Nationalisme  »  celtique  lui  avait 
fait  stériles.  Je  ne  prends  certainement  pas  cet 
exemple  pour  une  démonstration,  mais  il  n'est  pas 
invraisemblable  qu'il  soit  à  l'origine  du  problème. 


(1)  Crit.  phiU  1873,  t.  I,  p.  66. 

(2)  Crit.  phiU  1873,  t.  I,  p.  300. 
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La  droit  international  : 

les  races  éthiques  et  le  contrat  social.  — 

L'Etat,    son    caractère'    rationnel    et    moral 
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Le    droit    international  :    les    races 

éthiques    et    le    contrat    social.    — 

L'Etat,    son    caractre    rationnel    et    moral 

La  loi  morale  ne  me  parle  pas  de  nationalités. 
Elle  ne  me  dit  pas  de  m'associer  avec  un  homme 
parce  qu'il  est  slave  ou  magj-ar,  ni  parce  ifu'il 
est  calholiiiue  ou  luthérien,  mais  parce  (ju'il  est 
un  homme,  parce  (pic  je  l)uis  compter  sur  lui, 
parce  que  la  voix  .pic  j'entends  au  fond  de  ma 
conscience,  il  l'entend  aussi  au  lond  de  la  sienne, 
parce  que  nous  avons  un  commun  devoir  et  une 
fin  commune.  La  loi  morale  est  le  seul  absolu. 
Pour  Renouvier,  il  n'y  a  cpi'une  bonne  politique  : 
celle  qui  s'y  conforme.  Une  polititiue  sensée  ne 
tentera  pas  de  réunir  certains  hommes  par  ce 
qu'ils    ont    d'inhumain,    d'en    former    des   petits 
paquets  bien  distincts,  pour  les  juxtaposer  en- 
suite comme  sont  juxtaposés  les  cubes  .le  verre 
multicolores  d'un  kaléidoscope.  Elle  n'encoura- 
gera pas  les  hommes  à  ériger  leurs  diiîérences  en 
absolus.  Elle  tâchera  de  les  rapprocher   par  ce 
qu'ils  ont  .le  propre  et  de  rationnel,  et  en  iorti- 
flant  la  notion  de  la  balance  entre  .levoirs,  de 
les  unir  sous  l'empire  du  droit.  La  loi  morale 
règne  dans  l'état  rationnel.  Elle  est  seule  capa- 
ble de  fonder  une  société  viable. 
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Dans  ridéal  de  paix,  l'accord  des  volontés  est 
libre  et  parfait.  Elles  s'harmonisent  les  unes  avec 
les  autres,  obligées  par  une  seule  idée,  la  recon-^ 
naissance  du  bien  commun.  La  même  loi  que 
l'individu  applique  à  lui-même,  il  l'applique  aux 
associés  qui,  de  leur  part,  n'attendent  de  lui  que 
ce  qu'il  exige  de  lui-même.  L'idée  de  réciprocité, 
de  justice,  d^  contrat  social  universellement  re- 
connu, unissent  les  hommes  libres. 

Mais  si  Renouvier  est  anarchiste  pour  l'état  de 
paix(l),  où  il  peut  bien  l'être,  il  ne  Test  en  au- 
cune façon  pour  l'état  de  fait  où  les  données 
réelles  ne  le  permettent  pas.  Le  néo-criticisme 
appliqué  devient  la  philosophie  du  respect  de  la 
loi  ou,  comme^Renouvier  lui-même  s'est  exprimé, 
la  philosophie  de  l'idée  républicaine. 

Une  des  premières  conséquences  de  la  guerre 
est  la  nécessité  d'organiser  le  contrat  social  (2). 

Cette  organisation  est  possible.  Il  en  existe  des 
exemples  imparfaits  il  est  vrai,  mais  enfin  des 
exemples  concrets.  Notre  auteur  va(  plus  loin.  Il 
soutient  que   toutes  les  sociétés    sont    plus    ou 


(1)  «  Le»  hommes  dans  Tétat  social  de  paix...  ren- 
dent toujours  leurs  volontés  conformes  à  la  raison,  par 
conséquent  autonomes  et  souverains,  et  n'exercent  ni 
pression  ni  traction  contre  les  autres.  Toute  autorité 
réside  dans   la  notiop   commune  du  juste. 

Mer.,  I,  383. 

«  Et,  toutefois,  ce  système  de  gouvernement  (la  dé- 
mocratie), est  visiblement,  dès  qu*H  en  fait  iià,  celuli 
qui,  supposant  les  hommes  les  moins  corrompus,  les 
corrompt  aussi  le  moins...  (Afor.,  I,  348.) 

Voir  aussi .  Ibid,,  384,  536. 

(2)  «  La  guerre  rend  les  institutions  politiques  indis- 
pensables. » 

Jfor.,  I,  347. 
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moins  consciemment  formées'  sur  le  modèle  ra- 
tionnel,  qu'aucune  autre  association  n'est  possi- 
ble en  fait.  Ce  n'est  pas  l'instinct,  mais  la  cons- 
cience  qui  réunit  les  hommes,  même  les  .tribus 
de  sauvages.  -  c<  Pour  moi,  ;  je  crois  fermement 
que  le  consortium  le  plus  élémentaire  et  le  plus 
immédiatement  fondé, en  nature,  n'est  possible 
que  sous  l'influence  d'une  idée   d'obligation,  \]e 
ne   dis  pas   égale   et  réciproque   toujours,   mais 
enfin  d'obligation  quelconque,  entre  des  person- 
nes. Là  où  n'est  à  aucun,  degré  le  sentiment  d'être 
olSligé  sous  certaines  conditions,  mais  tout  par- 
ticulièrement quand  il  y  a  promesse  faite,  /.a- 
role  donnée,  là  n'est  à  aucun  degré  la  société,  la 
n'est  pas,  là  n'a  jamais  été  l'homme  ».  d). 

Renouvier  admet  l'existence  d'une  \seule  sorte 
de  groupe  humain  et  cela,  bien  entendu,  sans 
accorder  qu'il  soit  a  naturel».  C'est  lui  qui  a 
forgé  l'expression  races  éthique,  qu'il  emploie 
pour  la  première  fois  dans  les  Essais  et  ;  qu'il 
précise  plus  tard.  Une  race  éthique  est  un  groupe 
d'hommes  qui,  au  cours  des  siècles,  a  modifie 
ses  penchants  primitifs  et  ses  passions  d'une  ta- 

~lWc^phil,  1873,  t.  I,  p.  210  :  «Le  théâtre  de  la 
iustice  est'  la  s.>dété  humaine,  non  point  parce  que  des 
SeriSlons  auraient  été  faites  ^^^^^^.^^ 
Le  puLance.  -£-- J^.f /^^^ 

ImmaS,  c'e.t  elle  qu'on  appellera  la  justice.» 
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çon  ou  d'une  autre,  en  se  donnant  «  des  coutu- 
mes, des  idées  ou  croyances  générales,  des  ins- 
titutions et  des  lois  »  (2).  Dans  les  races  éthi- 
ques, le  sang  n'est  pas  un  élément  essentiel.  La 
plupart  d'entre  elles  sont  des  ensembles  mêlés 
à  l'origine  qui  ont  .évolué  dans  un  même  sens. 
Renouvîer  refuse  de  parler  de  races  latines,  par 
exemple.  ^  Convaincu,  comme  il  l'est,  de  Tin- 
fluence  prépondérante  du  spirituel  sur  le  natu- 
rel, de  Véthique  sur  Vethnique,  dans  la  formation 
des  peuples  (2),  il  ne  connaît  que  des  peuples  de 
tradition  latine  (3). 

Le  mot  race  éthique  «  désigne  donc  simple- 
ment un  groupe  d'hommes  différencié  des  autres 
groupes  par  des  habitudes  acquises  et  renforcées 
de  génération  en  génération,  différencié,  en  d'au- 
tres termes,  par  une  certaine  solidarité  sociale. 


(1)  Qualrième  Essai,  87. 

<2)  «  ...Deux  faits  e:isentiels  nicUent  surtout  en  évi- 
dence et  le  caractère  de  réalité  et  l'importance  hors  li- 
^ne  de  la  race  éthique  :  1"  Une  même  société,  un  même 
état,  très  uni  et  cohérent,  se  constitue  avec  des  groupes 
ethniques  divers;  2"  Le  second  fait,  inverse  du  premier, 
et  pour  lequel  beaucoup  d'elhnolojî'stes  montrent  un 
aveuî?lement  extraordinaire,  c'est  la  formation  de  so- 
ciétés profondément  différentes,  dans  le  cours  de  l'his- 
toire, avec  des  élén\ents  ethniques  originairement  les 
mêmes...  »   {Crit  phil.,  1875,  t.  II,  p.  184.    . 

i<  ...H  est  certain,  pour  l'observateur  le  plus  vulgaire 
qui  voudra  se  poser  la  question,  que  les'  différentes 
classes  dont  se  compose  l'une  de  nos  grandes  nations 
modernes  formeraient,  si  elles  se  trouvaient  tout  d'un^ 
coup  isolées,  libres  et  maîtresses  de  leur  sort,  des  so- 
ciétés qui  n'auraient  bientôt  plus  rien  de  commun 
entre  elles,  et  qui  seraient  situées  à  des  degrés  bieii 
éloignés  les  uns  des'  autres  dans  réchelle  de  la  civi- 
lisation  »   Ibid.,  p.  185. 

(3)  Crit.  phiL,  1874,  t.  II,  p.  377. 
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Dans  le  langage  de  Renouvier,  l'expression  signi- 
fie qu'une  race  a  des  mœurs  à  elle,  «  des  mœurs, 
des  coutumes,  ,des  manières  communes  de  pen- 
ser, de  juger,  d'agir,  en  chaque  cas  déterminé, 
et  puis  des  enseignements,  des  prescriptions,  des 
institutions,  des  lois,  écrites  ou  non,  toutes  cho- 
ses (lui  servent  au  règlement  de  vie  de  chacun 
et  aux  délibérations  de  tous...»  (1). 

Les  races  éthiques  naissent  tlu  fait  de  l'asso- 
eiation.    Ce    sont  les  hommes  et  non  la  Provi- 
dence (lui  les  ont  constituées.  En  former  est  le 
but  des  institutions  sociales  (2).  Telles  que  nous 
les  voyons,  les  races  éthiques   sont    autant    de 
stades  divers  qu'a   atteint  cette  évolution   chère 
à  Renouvier,. dans  laciuelle  l'humanité  libre  est 
en  train  de  se  créer  elle-mtime.  C'est  par  l'in- 
fluence et  le  travail  des  meiUeurea  d'entre  elles 
que  le  progrès  se  réalisera.  -  «  Les  races  phy- 
siques et  primitives,  en  les  supposant  multiples, 
ont  eu  en  commun  la  liberté,  et  en  propre  des  dis- 
positions variées  qui  ne  la,  violentaient    point, 
i^-issuc  des  tentations  et  des  épreuves  de  leur  vie 
leur  a  été  diversement  fatale.  Les  unes  sont  tom- 
bées très  lias  et  ne  se  ,sont  pas  relevées  (3)  ;  les 


,,e«x  buts  :  constituer  des  habitudes    .tonne.-  =.     e^  ha 
bitu.les  une  forée  eonti-a.f.nante   v.s-a-v>s   de      "'•    ^ 
wr<lrn;ent   s'y   soustraire.»   .<-^°;-., '-.^l':'-"  ,     ,,    ,70 
(V  Voir   par  exemple  :  Ciil.  phiL  !■<'■'.    •  ."•  V-  1"; 
où  Ken     vie  •  reconnaît     -<  In     nature     spec.f.quement 
l'dc    :.e    l'homme,    le    -rac.ère^  perve-^,    ^0-     e 
condaire  et   dérive   des   concentrons   et   des   rues  sau 
vages  ",«'on   se  otaît  à  nour.  .lonner  pour  des  formes 
de  religion  primitive.  " 
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autres  se  sont  fait  des  vertus  et  des  croyances 
qui  les  ont  soutenues  ;  ks  meilleures  ont  trouvé 
dans  la  réaction  ,  contre  le  mal  la  source  de 
biens,  très  supérieurs  au  bien  de  rinnocence... 
Celles-ci  ou  leurs  héritiers  représentent  aujour- 
d'hui riiunianité  morale  et  [x^rtent  ses  destinées 
dans  leur  sein  »  (1).  , 

11  est  vrai  (jue  les  meilleures  d'entre  elles  ne 
possèdent  pas  la  moralité.  Elles  sont  encore  des 
réalisations  très  imparfaites,  très  partit^lles,  ^du 
concept  de  l'association.  Ce  ne'  sont  que  des  peu- 
ples de  fait.  Mais  il  s'agit  justement  d'aller  des 
laits  à  l'idéal.  .Rcnouvier,  (jui  ne  peut  pas  et  ne 
veut  pas  être  un  réformateur  faisant  table  rase 
du  passé,  peut  partir  des  races  éthiques,  tout 
impiirfaites  qu'elles  sciient,  car  il  y  trouve, deux 
points  d'appui  pour  sa  politique  :  le  fait  qu'en 
fm  de  compte,  c'est  toujours  la  raison  qui  les 
fonda,  et  le  contrat  social  qui  est  à  leur  base  ; 
le  fait  que  quelques  individus  parmi  ceux  qui 
les  composent  ont  la  vision  nette  de  l'idéal  et  que 
tous  ceux  qui  ont  une  conscience  sont  capables.de 
le  voir,  même  s'ilsi  ne  le  \oient  maintenant  que 
d'une  façon  confuse. 

Cette  idée  de  contrat,  (jui  a  donné  naissance 
à  la  vie  morale,  qui  la  domine  entièrement,  qui 
nous  lie  avec  les  autres  hommes,  qui  est  Tins- 
piratrice  de  Renouvie.r,  cette  idée  i\  formé  les 
races  éthiques  ;  grâce  à  elle,  malgré  la  mora- 
lité actuelle  de  ces  peuples,  on  peut  attendre 
d'eux  un  effort  progressif  vers  la  paix. 


(1)    Quatrième  Essai,  87. 
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Le  contrat  est  le  principe  des  races  éthiques. 
C'est-à-dire  que  celles-ci,  Iconmie  toute  associa- 
tion, se  fondent  sur  un  contrat  qui  se  perpétue 
au  dedans  d'elles  au  moyen  de  la  coutume.  Un 
muple  ne  peut  exister  sans  que  des  lois    et  des 
habitudes  viennent  lui  donner  une  xie  collective, 
en   conditionnant  les  vies   individuelles.   Par  le 
fait  seul  qu'un  peuple  existe,     il    se    consohde. 
Pour  Renouvier,  les  peuples  sont  les  formée  vi- 
vantes du  contrat.  .  Le  contrat  fait  la  coutume 
et    par  elle,  nous  entoure  avant  le  berceau,  et 
nous  enchaîne  de  mille  manières  pendant  la  vie. 
Après  l'avoir  subi  sans    le    connaître,    entants, 
nous  en  pressentons  instinctivement  les  lois  es- 
sentielles, et  notre  raison  les  affirme  en  les  trans- 
formant. Nous  reconnaissons   et  nous   assurons 
son  empire  tout  entier  par  l'acceptation  des  biens 
qu'il  nous  donne  ;  nous  en  professons  la  vente 
dans  rhabitude  et  l'exemple  déterminant  h  (l). 
Dans  toutes  les  races  humaines,  nous  trouvons 
une  autorité  sociale,  une  habitude,  un^  hérédité 
sociales  ainsi  constituées.  L'homme  en  est  le  pro- 
duit   Il  en  est  aussi  l'auteur.  Il  les  a  faites.  Il 
peut  les  changer.  Le  contrat  social,  pour  Renou- 
vier, n'est  pas  un   pacte  conclu  une  fois  pour 
toutes  pour  la  nation  ni  même  pour  Tindividu. 
C'est  une  œuvre  sans  cesse  en  voie  de  forma- 
tion, quelque  chose  qui  se  propbse  continuelle- 
ment aux  membres  d'une  société,  et  qui  a  be- 
soin de  leur  ratification  pour  être  légitime.  Dans 
la   forme  vivante   que  le   contrat   a   revêtu,  se 


(1)  Psy.  rai.,  II,  196.  Cons.  aussi  :  Ib^d.,  195. 
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constitue  cette  autorité  qu'il  serait  vain  de  nier, 
à  laquelle  il  serait  insensé  de  vouloir  se  sous- 
traire. Mais,  .pour  Renouvier,  malgré  les  avan- 
tages, malgré  la  cohésion,  la  puissance,  la  vita- 
lité sociale  qu'elle  nous  confère,  cette  forme  vi- 
vante du  contrat  est  quelque  chose  de  secondaire. 
Elle  ne  doit  pas  être  aveuglement  acceptée  ni 
subie.  Notre  héritage  est  une  donnée  que 
l'homme  qui  n'est  plus  un  enfant,  l'homme  fait, 
rhdmme  qui  réfléchit,  doit  accroître.  —  u  Nous 
pouvons  et  devons  dominer,  poss^'der,  ce  qui 
nous  dominait  et  nous  pipssédidt.  »  11  faul  qu^, 
par  notre  effort,  notre  vie  et  nos  institutions  de- 
viennent la  synthèse  de  l'autorité  et  de  la  îiberté 
approuvée  par  la  raison.  Il  faut  que  celte  forme 
vivante  évolue  vers  sa  forme  propre,  la  forme 
rationnelle,  donnée  dans  la  conscience  qui  res- 
tera toujours  notre  modèle  et  notre  guide.  Dans 
la  philosophie  de  Renouvier,  le  but  de  la  poli- 
tique et  la  fin  de  la  conscience  se  confondent 
Toute  pensée,  toute  action  se  ramène  à  la  paix,  à 
cette  idée  cpii,  sous  une  forme  ou  sous  une  au- 
tre, a  dicté  toutes  les  pages  de  son  œuvre. 

Le  droit  international  n'est  pas  autre  chose 
que  l'idée  de  la  paix  étendue  aux  rapports  des 
peuples  entre  eux.  Il  n'y  a  pas  trois  morales'ni 
deux,  il  n'y  a  pas  de  droit  politiquo  indépendant 
de  la  loi  morale.  Puisqu'un  peuple,  en  dernière 
analyse,  est  un  ensemble  complexe  de  contrats 
entre  individus,  il  ne  peut  y  avoir  un  principe 
propre  de  droit  international.  La  race  éthique 
doit  obéir  à  la  même  loi  que  les  individus  qui  la 
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composent.  Elle  possède  donc  une  loi  pure  qui 
exprime  l'égalité  et  la  liberté  des  relations,  aussi 
bien  avec  ses  voisins  au  dehors  qu'avec  ses  mem- 
bres, et  une  loi  altérée  qui  lui  ordonne  de  se 
conserver  et  qui  renferme  une  possibilité  de  con- 
trainte. Le  droit  de  défense  se  justifie  pour  un 
peuple  parce  qu'il  est  à  la  fois  un  moyen  il'empê- 
cher  le  recul  à  l'état  sauvage  et  de  permelire  à 
la  justice  de  se  réaliser. 


Ce  serait  ici  le  lieu  d'étudier  le  concept  que 
Renouvier  se  fait  de  l'Etat,  le  rôle  qu'il  lui  as- 
signe dans  la  vie  de  l'individu  et  dans  l'écono- 
mie du  monde.  La  forme  politique  à  laquelle  il 
se  rallie  est  celle  qui  permet  le  progrès  dans  la 
justice  et  l'avènement  progressif  de  l'état  de 
paix  par  le  règne  du  droit. 

Nous  l'avons  vu  :  ce  qui  fait  vivre  nos  sociétés, 
quelque  forme  qu'elles  prennent,  c'est  l'habitude  ; 
c'est,  ensuite,  la  volonté  de  leurs  membres,  d'ob- 
server les  termes  d'un  contrat,  de  soutenir  les 
mêmes  institutions.  La  nature  des  institutions 
peut  varier  d'un  pays  à  un  autre,  d'un  siècle  à 
un  autre,  mais  en  fin  de  compte,  organiser  le 
contrat  social  ne  peut  être  que  donner  &  un 
pays  des  institutions  libres.  Dans  les  sociétés  au- 
toritaires, le  contrat  est  trop  imparfait,  trop  loin 
de  la  forme  réclamée  par  la  conscience  pour 
qu'elle  ne  les  condamne  pas.  C'est  pour  cette  rai- 
son, selon  Renouvier,  que  l'absolutisme,  qui  a 
toujours  échoué  dans  le    passé,    échouera    tou- 
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jours.  Il  condamne  le  principe  autocratique  au 
nom.de  Tégalitc  des  personnes.  Il  le  condamne 
aussi  au  nom  de  l'idôal  universel,  international, 
«  la  plus  grande  des  vérités  religieuses  et  politi- 
ques »  qui  ne  peut  être  réalisée  que  par  des 
hommes  libres.  Un  Etat  libre  peut  seul  être  à  la 
base  d'un  véritable  droit  international,  parce  que 
tous  les  autres  Etats  renversent  la  base  du  droit, 
la  liberté  de  la   personne  (1). 

La  préoccupation  d'un  but  impose  invariable- 
ment la  considération  des  moyens  pour  l'attein- 
dre. Or,  le  but  de  Fliomme  étant  de  réaliser 
l'idéal  de  la  raison,  il  faut  commencer  par  affran- 
chir la  raison  et  il  ne  peut  en  être  question  hors 

de  pays  libres. 

L'anarchiste  qu'est  Renouvier  refuse  un  Etat 
qui  aurait  comme  raison  d'être  autre  chose  que 
d'assurer  les  meilleures  conditions  possibles  pour 
ia  réalisation  de  la  paix.  D'autre  part,  si  le  so- 
cialisme a  une  part  de  vérité  pour  lui,  c'est  parce 
qu'il  répugne  à  la  notion  d'une  liberté  sans  frein 
qui  serait  la  négation  du  principe  social  (2). 


(1)  Alor.,  Il,  432.  ,    , 

Cons.  aussi  :  Pst}.  rat,,  II,  353  :  ic  ...L'autorité  s  appuie 
sur  la  conscience  en  général  et  n'a  tant  de  force  que 
précisément  pour  cela.  Elle  est  fictive  si  la  conscience 
individuelle  n'est  t)as  libre:  elle  est  *  corrompue,  elle 
est  même  passée  à  son  contraire,  c'est-à-dire  la  liberté 
absolue  d'une  seule  conscience  ou  de  quejques-unes, 
bore  de  tout  contrat,  lorsque  ceUes-ci  violent  les^  au- 
tres, Aus;â  voit-on  l'usurpation  alléguer  volontiers  une 
origine,  un  titre  extérieur  à  l'humanité  même  » 

(9)    «  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  socialisme 

optimiste  et  utopiste  dont  les  tentatives  d'application 

sont  d'avance  invalidées  par  les  conditions  psycholo- 

.   giques,  morales  et  matérielles  de  l'homme,  et  le  socia- 
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L'Etat  doit  résoudre  cette  antinomie,  disons 
plutôt,  puisque  Renouvier  n'admettrait  pas  qu'il 
en  existe  une,  qu'il  doit  accorder  deux  princi- 
pes dont  l'opposition  est  plus  apparente  que 
réelle.  Il  faudrait  chercher  la  vérité  sociale  dans 
leur  conciliation  (1)  et  non  dans  une  réorgani- 
sation extérieure  des  relations  sociales  comme 
Font  voulu  tant  de  réformateurs. 


m* 

* 


Précisons  son  idée.  L'Etat  de  Renouvier  n'est 
pas  l'Etat-Personne.  Il  n'est  pas  non  plus  une 
famille  ni  une  machine,  —  et  j'entends  par  ma- 
chine cette  combinaison  de  banquier-policeman 
mécanique,  ou,  si  l'on  veut,  cette  espèce  de  ser- 
AÎteur,  d'employé,  ce  quelque  chose  de  purement 
utilitaire  que  la  Commission  form  of  Government 
est  en  train  de  nous>  rendre  familier  et  qui,  dans 


lisme  garantiste  ou  de  justice,  qui  serait  de  nature  à 
s'introduire  par  des  lois  dans  les  relations  économi- 
ques, sans  supposer  rien  de  contraire  aux  données  de 
l'existence.  Le  premier  est  une  vue  priorique  des  re- 
lations humaines,  au  cas  où  la  raison  les  régirait  sans 
partage;  le  second,  un  ordre  empirique  plein  de  con- 
tradictions, dans  lequel  la  pure  morale  est  sans  auto- 
rité. Le  droit  qui  tient  lieu  de  la  pure  morale  est 
essentiellement  fondé  sur  le  besoin  de  défense  de 
chaque  individu  contre  chacun,  et  ciî)ntrc  tous  collec- 
tivement, et  sur  celui  de  la  société  organisée  et  con- 
ventionnelle, contre  tous,  pris  individuellement,  et, 
au  fond,  tout  socialisme  utopique  est  basé  sur  la  pos- 
sibilité supposée  d'un  état  de  ichoses  où  ce  double 
droit  de  défense  n'aurait  point,  «ou  n'aurait  que  peu 
à  s'exercer  ;  et  cette  hypothèse  implique  une  donnée 
de  la  nature  humaine,  autre  que  celle  dont  témoigne 
l'expérience  universelle.  —  PhiL  anal,  IV,  625.  —  Cons, 
aussi  :  Crit.  phil,  IX,  246-247. 
(1)    Crit.  phiL,  1873,  t.  Il,  p.  265. 
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la  foi  de  quelques-uns  de  nos  contemporains,  se- 
rait seul  capable  de  résoudre 'le  problème  inter- 
national. Il  se  tient  entre  les  deux  extrêmes.  . 

L'on    comprendra    mieux    Renouvier,    si    on 
fait  une  distinction  entre  le  Gouvernement,  —  les 
institutions  politiques  contraignantes, —J  et  l'Etal. 
Si  l'Etat  n'était  pas  autre  chose  que  le  gouver- 
nement d'un  pays,  on  pourrait,  avec  kliffieulté. 
en  restant  néo-criticiste,  lui  accorder  l'importance 
que  Renouvier  lui  attribue.    Sans    doute  Renou- 
vier admettrait  pour  le  Gouvernement  une  foncr 
tion  utilitaire  et  bornée  :   assurer  par  la  force 
les  conditions  matérielles  du  confort  et  du  bien- 
être,  s'occuper  de  la  justice  distributive  et  coer- 
citive  (1).  Un  Gouvernement     fonctionnaire     et 
gendarme  conviendrait  tout  à  fait  à  ce  système 
où  la  contrainte  occupe  certainement;  une  place, 
mais  le  gouvernement  semblerait  alors  une  des 
tristes  nécessités  nées  de  la  guerre,  un  pis  aller 
que  l'évolution  aurait  pour  mission  d'abolir.  Au 


(1)  «  Alors  (dans  Tétat  de  guerre)  le  droit,  qugnt  à 
l'individu,  est. la  sphère  de  ce  que  cet  individu  peut, 
vis-à-vis  et  à  rencontre  des  autres,  sans  violer  des 
devoirs  qu'il  définit  empiriquement,  ne  les  astreignant 
plus  à  la  condition  d'ùtre  purs  et  de  correspondre 
en  toute  rigueur  aux  purs  droits  des  autres  qui  n'ob- 
servent pas  la  loi  idéale.  C'est  aussi  ce. qu'il  peut  obli- 
ger autrui,  et  au  besoin  par  la  force,  à  faire  ou  à 
supporter.  De  là,  le  droit  se  socialise  et  représente  ce 
que  les  individus  associés  ou  la  société  même  ont  de 
pouvoir  légitime  vis-à-vis  de  dhacun.  »  v 

*  .       ^  Se.  Mor.,  I,  338. 

«  Nou»  pensons  que  la  p'osition  défensive  de  l'Etal 
contre  les  [lartis  violents  doit  être  aussi  forte  que  pos- 
sible. » 

Cril.  phiL,  1872,  t.  I,  p.  185. 


contraire,  il  est  toujours  question  de  développer 
l'Etat,  qui  n'est  ni  un  pal  ni  un  expédient,  pour 
le  rendre  de  plus  en  plus  conforme  au  concept 
que  nous  avons  de  la  vie  de  société. 

'Les  institutions  politiques  ne  visent  toutes 
ni  plus  ni  moins  qu'à  organiser  des  garanties,  des 
moyens  de  défense  pour  l'individu  contre  la  so- 
ciété ou  pour  la  société  contre  l'individu,  et  pour 
la  société,  dans  ce  cas,  c'est-à-dire  encore  pour 
l'individu,  mais  considéré  collectivement  et  en 
ce  qu'il  peut  généralement  vouloir  d'accord  avec 
tout  autre.  Telle  est  du  moins  l'idée  d'une  socié- 
té libre  et  d'une  constitution  d'Etat  libéral  {!). 

C'est  l'attitude  envers  les  institutions  politi- 
ques que  l'on  voit  ici  indiquée,  qui  nous  amène 
à  faire  notre  distinction.  Il  n'est  pas  vraisembla- 
ble qu'une  chose  qui  ne  viserait  qu'à  organiser 
des  moyens  de"  défense  de  part  ou  d'autre  puis- 
se surgir  dans  un  horizon  aussi  grand  que  .l'Etat 
auquel  pense  l'idéaHste  Renouvier.  11  est  donc 
bien  plus  simple  et  plus  naturel  pour  nous  de  con- 
sidérer les  institutions  de  contrainte  comme  la 
partie  de  l'Etat  étrangère  à  son  concept,  une  partie 
encore  nécessaire,  mais  transitoire.  L'Etat  s'en 
sert,  ce  sont  des  instruments  de  défense.  Mais 
ce  n'est  pas  l'Etat.  Celui-ci  représente  bien  autre 
chose  que  la  Force  brutale,  autre  chose  même  ipic 
celte  force  aux  mains  de  tous  et  dirigée  par  la 
raison. 

L'Etat  proprement  dit  occupe  dans  (*ette  con- 
ception politique  une  place  très  importante.  Rc- 


(1)  Cr't.  phiL,  1872,  t.  II,  p.  294. 
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nouvier  ne  Ta  jamais  regardé  comme  Une  chose 
imposée  par  ïes  circonstances  (1).  L'Etat  est  un 
bien  en  lui-même.  Sans  doute  ce  n'est  pas  tout  à 
fait  le  bien  commun  auquel  Renouvier  ne  man- 
que jamais  tl'accorder  la  primauté  dans  la  vie, 
mais  c'est  quelque  chose  qui  y  touche  de  très 
près,  qui  est  peut-être  destiné  à  en  devenir  l'ex- 
pression et  la  réalisation  matérielle. 

L'Etat  de  Renouvier  possède  des  institutions. 
Il  a  une  mission.  Des  idées  rationnelles  son!( 
inhérentes  à  son  exisîence  et  la  pureté  intrinsè- 
que de  son  principe  est  incontestable.  L'Etat,  qui 
n'est  pas  une  personne,  est  cependant  un  être 
moral,  possède  une  morale  (2),  et  la  loi  morale 
s'impose  à  lui.  L'Etat  est  même  le  pouvoir  direc- 
teur moral  des  citoyens,  il  doit  gérer  leurs  inté- 
rêts moraux  collectifs. 

Si  l'on  regarde  l'Etat  comme  quelque  chose  qui 
appartient  à  tout  le  monde,  qui  représente  un 
grand  nombre  d'hommes  et  non  pas  seulement 
quelques-uns,  comme  une  organisation  encore 
imparfaite  à  coup  sûr,  mais  qui,  au  moyen  de  la 
liberté  morale  qu'elle  reconnaît  et  qu'elle  favè- 
riscL  peut  se  développer  et  devenir  parfaite,  on 
voit  pourquoi  Renouvier  lui  accorde  toujours  la 
première  place.  Alors  pour  nous,  comme     pour 


(1)  Mor.,  H,  156...  «  Abordons  maintenant  la  notion 
théorique  de  la  société  par  rapport  aux  fonctioos  éco- 
nomiques. Donnons  à  la  société  le  nom  (ri:tal,  sous^ 
ce  point  de  vue  comme  sous  le  point  de  vue  poli- 
tique. Appelons  TEtat  l'organisation  quelconque  d'une 
action   commune  des  membres  de  la  société.» 

(2)  Crit.  phiL,  1878,  t.  II,  p.  304  ;  1876,  t.  I,  p.  244  ; 
1872,  t.  I,  pp.  279-280. 


lui,  l'Etat  républicain,  malgré  le  mal  dont  il  est 
imprégné,  —  mal  étranger  à  son  principe,  —  pa- 
raît la  forme  la  plus  rationalisée  qu'ait  encore 
prise  l'association  ;  il  devient  une  chose  émi- 
nemment précieuse,  ^ précieuse  comme  le  contrat 
social  lui-même  et  la  liberté  publique,  et  il  faut 
le  conserver. 

Peut-être  Tendroit  le  moins  équivoque  où  Re- 
nouvier s'exprime  sur  ce  sujet  se  trouve-t-il  dans 
sa  réponse  à  une  lettre  de  Secrétan,  du  13  août 
1875.  Secrétan  avait  taché  de  persuader  son  ami 
qu'il  fallait  admettre  quelque  chose  au-dessus  de 
l'Etat.  Celui-ci,  au  contraire,  ne  veut  accorder  ni 
à  une- religion,  ni  à  une  église,  ni  à  Dieu,  le  droit 
de  commander  là  où  l'Etat  se  trouve  en  jeu.  Pour 
plus  de  clarté,  nous  allons  reproduire  leurs  pen- 
sées respectives. 


SECRETAN 

((  L'Etat  ne  peut;  procé- 
der que  par  la  contrainte, 
vous    avez    dit    la    même 

m 

chose  des  milliers  de  fois, 
donc  l'Etat  n'est  pas  un 
but,  mais  un  moyen  qui 
suppose  un  but  (1).  Donc 
l'Etat  n'est  pas  la  sphère 
supérieure  de  l'activité 
morale  (2),  Plus  précisé- 
ment, le  bien  positif  de 
l'huhianité  ne  peut  être 
cherché  par  l'Etat,  par 
les  voies  législatives  ou  de 


RENOUVIER 


(1)  Distinguo  :  En  tant 
qu'il  use  de  contrainte 
l'Etat  Qst  non  un  bot, 
mais  en  tant  qu'il  vise 
au  règne  de  la  loi  juste, 
volontairement  obéie,  il 
est  but  et  son  propre 
but  ;  il  e.st  le  but  tem- 
porel de  l'homme  so- 
cial. 

<2>  Il  est  la  sphère  su- 
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contrainte,  qu'en    suppri- 
mant la  liberté  des  indi- 
vidus (3).    Donc,  accorder 
à     l'Etat      la      première 
place,  c'est  anéantir  la  li- 
berté (4).    Autrement,    on 
s'intéresse  à  l'Etat  connne 
Bnoyen  ou  comme  but.  Si 
c'est  comme  moyen,  c'est 
alors    qu'on    possède    un 
but,  et  nécessairement  il 
faut   quelque   accord   sur 
le    but    (quelque    accord, 
l'accord    complet    n'est 
point    nécessaire,     autre- 
ment on  ne  saurait  s'en- 
tendre sur  le  moyen  ;    si 
c'est  comme  but,  la  liber- 
té   de    rindividu  est  im- 
possible (5).   Loin   de  ré- 
pugner  comme   vous      le 
dites  à  mettre  «  mon  uni- 
que et   absolue  vérité    », 
que     le     développement 
normal  de  l'individu  im- 
plique   son    rapport  nor- 
mal au  tout,  la  constitu- 
tion de  l'unité  moralC;,  et 
que  celle-ci  implique   un 
objet      commun      (Dieu), 
loin  dé  répugner     à     la 
mettre    dans    un    certain 


périeure  sociale  ration- 
nelle et  universelle  de 
sa  nature,  et  la  seule  de 
cel'e  espèce  (savoir  en 
tant  que  but). 

(3)  Limiter  n'est  pas 
supprime  r,  surtout 
quand  les  limitations 
étant  mutuelles  à  l'é- 
gard des  individus,  ne 
nient  que  pour  affir- 
mer. 

(4)  Si  l'Etat  est  juste, 
c'est   la  fonder. 


(5)  Au  contraire,  com- 
me but  il  est  la  liberté, 
comme  moyen  la  loi  (la 
limite)  et  au  besoin  seu- 
lement la  conlrainte 
(pour  forcer  la  limite). 
Et  on  s'intéresse  à  la 
fois  au  but  'A  au  moyen. 
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ex-œquo  logique  et  pra- 
tique, avec  les  vérités 
émises  par  d'autres,  «  ce 
serait  toute  mon  ambition 
d'en  montrer iréqulvalence 
et  la  réductibilité  récipro- 
que (si  j'entends  bien  qui 
sont  les  autres)  (7).  Si  l'in- 
tolérance par  amour  est 
au  bout  de  mon  système 
religieux  (8),  je  demande 
absolument  qu'on  me  le 
prouve  (9). 


(7)  J'entends  par  Im» 
autrejrf  ceux  qui  ne  pen« 
sent  peut-être  ni  com- 
me vous,  ni  comme  ratoi 
à  ce  sujet.  Il  nous  est 
interdit  de  chercher  à 
montrer  l'équivalence 
de  leurs  opinions  el  des 
vôtres   ou   des   miennes. 

(8)  Voici  ce  que  je 
puis-  dire  :  Si  l'Etat  n'a 
pas  la  première  place, 
et  s'il  est  un  moyen,  de 
quoi  est-il  moyen,  et 
qu'est-ce  qui  a  la  pre- 
mière place  ?  Naturel- 
lement, notre  vérité 
(croyance),  donc  Ta 
mienne,  donc  celle 
d'une  tierce  personne» 
Il  sera  naturel  que  cha- 
cun voulant  user  de  ce 
qui  est  moyen  pour 
aller  à  ce  qui  est 
but  soit  intolérant 
par  amour  du  but  ; 
si  ce  n'est  par  soi-disant 
démonstration  du  buL 
Où  sera  l'emlpêchement 
à  l'intolérance  ?  —  dans 
la  charité,  me  répon- 
drez-vous.  —  Mais  la 
charité  n'est  pas  loi  et 
règle  en  elle-même  ;  en- 
core moins  si  je  consul- 
te les  faits.  Je  ne  vois 
qu'un      empêchement 
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jjo-isiblc.  C'est  que,     (le 
uiOme    que    les    anciens 
(•hrétlen>rf  pensaient   de- 
vv:  allégeanie  à  César 
coin  nie     puissance     cta- 
hVe  de  Dieu,   de   niC»nie 
les     éi^lises     tl'à-présent 
îcconi:assent    une    juri- 
diction    supérieure     de 
TKtat,    en    ceîa    premiè- 
re,  comme  juge   en  rai- 
son  et   arl3!îre  du   droit 
coninnin,     neutre     dans 
les   croy.uiccs.   C'esi    au 
mo'r.i  ce  que  Vl-^tat  de- 
vra t  être,   mais    il      ne 
Test    peut-être    pas.     Et 
îivs   Kglis<?s  sont-elles  ce 
ri'j'crcs  (icvraient  être  ? 
I*  '  (9)   J'en     serais     bien 

âcbé  quand  je  le  pour- 
i"s.  Il  me  suffit  de  vo» 
dénégations    et    des    ré- 
flexions    que    je    serais 
heureux  de  vous  suggé- 
rer. 
» 

t[irau  cours  de  cette  discussion,  Secré- 
tan  entend  toujours  l'Etat  tel  qu'il  est  donné, 
comme  une  sorte  de  force  i)ul)lique.  Il  veut,  par 
conséquent,  le  subordonner  et  le  réduire  à  1a 
condition  d'un  instrument  au  service  de  la  mo- 
rale qui  lui  est  supérieure. 

Pour  Uenouvier,  au  contraire,  quoitpie  l'Etat 
dont  il  parle  ait  le  pouvoir  de  contraindre  et  par 
conséquent  réponde  à  Tétai  de  guerre,^  il  a 
quand  même  son  fondement  dans  le  droit  pur  et, 
par  cela  même  qu'il  se  perfectiomie,,  se  rappro- 
che du  droit  pur.  Secrétan  conçoit  l'Etat  comme 
détaché  de  la  moralité.  Pour  Renouvier,  l'Etat  est 
lié  à  la  loi  morale  ;  il  est  obligé  démettre  la  con- 
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trainte  qu'il  exerce  au  service  de  cette  loi,  et 
ce  faisant,  au  lieu  d'écraser  l'individu,  il  com- 
plète son  existence  et  garantit  sa  liberté  (1). 

Non  seulement  les  droits  et  les  devoirs,  même 
les  intérêts  de  l'Etat  justifient  son  intervention 
dans  la  vie  nationale  (2).  D'ailleurs,  Renouvier 
n'est  autorisé  à  parler  ainsi  que  parce  que  ces 
droits,  ces  devoirs,  ces  intérêts  se  ramènent  tous 
à  la  morale  du  droit,  avec  son  idée  de  liberté  et 
de  travail  concerté  pour  faire  naître  une  asso- 
ciation d'êtres   autonomes. 


(1)  Il  est  clair  que  partout  où  la  loi  morale  est' 
engagée,  le  droit  et  le  devoir  de  l'Etat  î<pîit  de  ne  se 
reconnaître  point  de  supérieurs,  rsiais  de  s'aUribuer  la 
suprématie,  sauf  h  compter  ensuite  avec  l'autonomie 
individuelle.»  Crit.  phiL,  187G,  t.  I,  p.  244. 

(2)  Mor.,  l,  r».H4  ;  i 
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CHAPITRE  IX 

Droit  inttrnatlonal  :  L'état  de  paix   est  l'idéal 

nécessaire  de  tout  Etat  juridique, 

Comment  sacheminer 

vers     cette     société     universelle? 

r  L  éducation 
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Droit    international:    L'état    de    paix    est 

l'idéal    nécessaire    de    tout    Etat    iuridique. 

Comment    s'acheminer 

vers   cette    société    universelle  ? 

I"  L'éducation. 

Nous  nous  retrouvons  donc,  encore  une  fois, 
devant  le  problème  de  la  paix.  Les  peuples,  tels 
qu'ils  existent  en  fait,  sont  nos  données.  U  s'agit 
de  nous  en  servir. 

Nous  voulons  la  paix.  11  faut  pour  cela  des 
nations  dignes  de  faire  partie  d'une  organisa- 
tion basée  sur  le  droit  et  capables  d'observer  la 
paix.  Or,  elles  sont  loin  de  l'être. 

Nous  avons  étudié  le  fondement  de  la  théorie 
politique  de  Renouvier,  la  nature  humaine  rai- 
sonnable. Nous  lui  accordons  tout  ce  qu  A  a  dit, 
notre  liberté,  la  beauté  de  la  fin,  son  caractère 
désirable,  la  voix  intérieure  qui  nous  pousse  a 
sa  recherche,  mais  surtout  la  cUf ficullc  de  1  at. 
teindre.  Renouvier  n'a  rien  pallié.  U  ne  ,nous  a 
pas  caché  les  obstacles  sur  notre  chemin    Nous 
sommes  maintenant  aussi   pénétrés   que   lui  de 
notre  solidarité  dans  le  mal,  de  l'inf lexibihtc  ré- 
sistante du  cercle  vicieux  qui  nous  entoure.  Nous 
lui  avons  accordé  que  nous  ne  pouvons  pas  mo- 
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ralenieut  continuer  à  tourner  en  dedans  du  cer- 
cle, et  que  noub  le  briserons  si  nous  faisons  no- 
tre devoir.  Nous  devons  supprimer  les  passions  de 
la  guerre  et  faire  de  l'Etat  un  organisme  moral. 
Nous  devons  éveiller  dans  chacune  de  c?s  for- 
ces vives  que  sont  les  nations,  des  consciences 
qui  les  mènei;ont  à  reformer  leurs  institutions 
en  s'aclieminant  vers  Tidéal. 

Mais  le  pouvons-nous  ?  Notre  arbre  est  admi- 
ra[)ie,  peut-il  porter  des  fruits  ?  Notre  uto- 
pic  est  brillante  dans  sa  clarté.  Est-elle  réali- 
sable ?  Nous  hésitons.  La  ,  tâche  proposée  est 
peut-être  impossible.  Dans  l'hypothèse  la  plu» 
favorable,  elle  est  plus  que  difficile.  La  solution 
prati([ue  nous  intéresse  maintenant  peut-être  plus 
que  la  théorie  même.  Demandons  à  JFienouvier 
les  moyens  de  transformer  les  nations  actuelles. 
Il  veut  que  l'on  substitue  «  la  chaîne  du  progrès 
à  celle  de  l'aveugle  habitude.  »  Deman,dons-luî 
comment  il  faut  s'y  prendre  pour  arriver  à  ce 
résultat. 

Renouvier  prendra  assez  longtemps,  une  ving- 
taine d'années,  pour  nous  donner  une  réponse. 
La  réponse  n'est  pas  simple,  catégorique,  mais 
nuancée  et  complexe.  Il  ne  met  pas  sa  foi  en  un 
moyen  unique,  mais  en  plusieurs.  Si  nous  réunis- 
sons les  différents  moyens  qu'il  nous  offre  dans 
les  pages  éparses  de  son  œuvre,  ,nous  en  trouve- 
rons cinq.  Comme  tous  les  hommes  du  dix-neu-  "^ 
vième  siècle,  il  croit  à  l'éducation.  Comme  beau- 
coup d'entre  eux,  il  a  foi  en  la  loi.  Il  est  étatiste 
quund    il  croit  à    l'intervention    des    gouverne-* 
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ments.  11  est  fouricriste  en  ce  qu'il  se  fie  à  l'ac- 
tion et  à  l'exemple  persuasif  des  élites.  Et  finale- 
ment, imprégné  comme  il  Test  des  doctrines  de 
la  Révolution  française,  il  ne  pourrait  pas  ne  pas 
admettre  que  la  révolution  est  un  moyen  de  pro- 
grès dans  les  cas  exceptionnels.  Ces  moyens  sont 
en  même  temps  des  devoirs  pour  tout  homme  .ca- 
pable de  s'en  servir  et  des  formes  de  son  droit 

de  défense. 

Aucun  .de  ces  facteurs,  ni  même  tous  ensem- 
ble, ne  .sont  tout  puissants  pour  le  bien.  Croire 
cela     reviendrait     à     croire     au     déterminisme. 
L'homme  n'est  pas  livré  sans  réserve  à  quelque 
influence. que  ce  soit.  Il  est  un  agent  libre  et  le 
progrès  dépend  de  sa  volonté.  Aussi,  quoique  Re- 
nouvier nous  ordonne,     au  nom  de  la  morale, 
d'employer  tous  ces  moyens,  il  ne  nous  assure 
pas  que  notre  effort  sera  couronné  de  succès.  On 
ne  saurait  trancher  d'avance  les  grandes  ques- 
tions de  la  politique  et  de  la  morale.  Mais  si  on 
ne  peut  répondre  affirmativement,     la     réponse 
ne  saurait, non  plus  être  négative.  A  cette  grande 
question  donc,  Renouvier  n'a  pas  répondu.  Mais 
il  a  prêché  d'exemple.  Sa  vie  et  ses  actes  ont  ré- 
pondu  qu'au  lieu  de  nous  décourager  d'avance,  il 
serait  bon  d'essayer  de  faire  quelque  chose. 

Peut-être,  le  plus  fondamental  des  moyens 
proposés  est  cette  éducation  rationnelle  et  laïque 
dont  l'idée  est  née  au  seizième  siècle  et  à  laquel- 
le les  Etats  politiques  sont  «  si  misérablement  in- 
dit!érents  »  (1). Renouvier  rend  l'absence  d'éduca- 


(1)  Crit.  phiL,  1872,  t.  I,  p.  275. 
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Uon  en  grande  partie  responsable  de  tous  les  vi- 
ces qu'il  a  remarqués  autour  de  lui.  Ses|  contem- 
porains ne  sont  pas  éduqués.  Grâce  à  l'instruc- 
tion qu'on  leur  donne,  les  Français  sont  un  peu- 
ple «  ignorant,  superstitieux,  brutal,  étranger  à 
toute  notion  rationnelle  du  devoir  et  livré  à  tou- 
tes les  intempérances  »  (1).  C'est  l'absence  d'édu- 
cation qui  fait  que  la  France  se  trouve  divisée 
en  deux  camps  (2),  et  (jue  partout  en  Europe  on 
voit  deux  classes  dans  la  société,  l'une  superpo- 
sée à  l'autre,  poids  mort,  qu'elle  est  obligée  de 
traîner  (H). 

Une  éducation  rationnelle  faisait  la  force  des 
républiques  anciennes.  Elle  est  la  première  des 
nécessités  dans  une  société  moderne  (1). Elle  fonde 

'~nrCrit7ph%  1876,  t.  II,  p.  99. 

v^)  «  [.'absence  d'une  niiorale  sociale  et  d'une  mo- 
rale d'éducation  universeUe  a  contriijué  plus  que  toute 
autre  cau.ve  à  tliviser  la  société  française  entre  les 
deux  camps  si  profondément  séparés  que  nous  voyons 
si  mutuellement  menaçants   » 

(3)  Ibid.,  187(),  t.  II,' p.  211. 

(4)  «  ...(A'tte  vérité,  sentie  par  tous  les  esprit*^  clair- 
voyants, est  cent  fois  exprimée  :  que  les  habitudes 
intellectuelles  et  morales,  liées  à  la  monarchie  et  â*  la 
fausse  autorité  religieuse,  ne  pouvaient  être  modifiés 
que  par  Téducation  du  peuple,  —  ..et  que  la  victoire 
du  régime  de  la  liberté  sur  celui  de  toutes  les  tyran- 
nies resterait  incertaine  et  disputée  jusqu'à  ce  que 
l'Etat  nouveau  se  fût  créé  un  de  ces  svstèmes  d'en- 
seignement  public  saijs  lequel  une  démocratie  ne  se 
comiprend  pas  et  ne  saurait  fonctionner.  L'ancienne 
France  élevait  des  sujets  pour  l'église  et  le  roi  ;  com- 
ment la  France  nouvelle,  sans  rois  et  sans  religiion 
d'Etat,  la  France  républicaine,  pourra-t-elle  sub»iste^ 
si  elle  n'élève  pas  des  citoyens  pour  la  Rqîublique, 
ou  si  l'espèce  d'éducation  qu'elle  leur  donne  est  celle- 
là  même  qui  était  bonne  pour  élever  des  sujets  ?  » 
{Crit.  phil.,  1876,  t.  I,  p.  162.)  A  voir  aussi  :  1877,  t.  I, 
p.   109  ;   1875,  t.  I,   p.  232,  etc. 
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en  même  temps  la  vie  individuelle    et    la    vie 
collective,  l'autorité  du  tout  et  la  liberté  de     la 
partie  (1).  H  n'y  a  point  d'Etat  sans  une  éduca- 
tion appropriée.  Abandonner    l'éducation,    c'est 
abandonner  la  conception  morale  de  l'Etat  (2). 
Aucun  groui»e  ou  association     indéi>endant     ne 
peut  prétendre  au, droit  d'instruire  la  jeunesse, 
car  l'Etat  ne  peut  abandonner  entre  les  mains 
d'agents  irresponsables  le  plus  fondamental    de 
ses  devoirs  et  le  plus  effic-ïice  de  ses  .moyens  de 
défense.  La  faculté  de  fonder    un  établissement 
d'éducation  publique  est  une  fonction  sociale  qui 
appartient  à  l'Etat  seul.  En  se  réservant  ce  droit, 
l'Etat,  bien  loin  de  tyranniser  le.  libertés  mdi- 
viduelles,  les  ga.-antit  (3).  Faute  dun  enseigne- 
ment primaire  universel,  moral,  civique  et  éco- 
nomique, les  citoyens  d'une  république  «  ne  diffé- 
reront jamais  des  sujets  d'un  monarque ... 

L'éducatioi^  que  Renouvier  préconise,  celle  qui 
sera  un  véritable  moyen  de  progrès,  celle  qui 
«  fera  un  peuple  ..,  aura  comme  inspiration  la 
loi  morale.  Son  but  sera  de  libérer  la  raison  et 
d'établir  i)eu  à  peu  la  loi  morale  dans  les  cœurs. 
Elle  fera  que  tous  les  actes  de  ta  vie  journalière 
des  membres  d'une  nation  incarnent  ce  senti- 
ment d'obligation  qui  est  son  fondement  comme 
race  éthique.  Elle  fera  de  l'homme.  «  animal  do- 
mestique, uu  animal  de  cité,  un   citoyen   ..  (4), 

"TïTT^pfca.,  1873,  t.  II    p.  407;  Mor    I.  m 
(2)  Crit.  phil..  1875,  t.  II,  l>p.  277-278  .   Cnt.  pnu.. 

"ÎJ)  Cr"';ft«''m7,  t.  I,  p.  235;  1878,  »•  H,  pp.  304, 
^^4)    Crit.  phil.  1874,  t.  I,  p.  82. 
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Elle  libérera  des  superstitions  qui  rimmobilisenl, 
en  lui  apprenant  à  douter  (1).  Elle  lui  ouvrira  les 
portes  de  l'avenir  en  lui  «  apprenant  à  appren- 
dre ».  Renouvier  ne  veut  pas  réformer  Tintelli- 
gence,  mais  il  veut  la  développer,  la  former  dans 
les  principes  qui  lui  sont  propres,  et  ainsi  l'affran- 
chir.Il  veut  qu'une  pensée  personnelle  et  indépen- 
dante, une  habitude  universelle  d'examen  réfléchi 
vienne  diminuer  l'influence  de  la  routine  et  créer, 
dans  le  peuple,  des  volontés  libres  et  fermes.  Il 
veut  de  plus  une  instruction  qui  le  rendra  capable, 
en  quelque  mesure,  de  savoir  quelles  réformes 
sont  possibles  à  un  moment  (ionné  de  l'histoire. 
L'application  des  principes  criticistes  à  la  forma- 
tion  des  caractères  est  destinée  à  faciliter  leur  ap- 
plication à  tous  les  problèmes  de  la  vie  et  à  prépa- 
rer la  réalisation  du  concept  rationnel  de  la,iso- 
ciété.  Par  le  fait  même  que  Renouvier  met  la  li- 
berté au  principe  de  tout  développement  moral, 
il  doit  donner  le  premier  rôle  à  l'éducation  dans 
ce  développement,  considérer  l'instituteur  com- 
me le  ((  Missionnaire  de  la  raison  »  et  le  minis- 
tre d'instruction  publique  comme  «  le  vrai  mi- 
nistre du  progrès»... 

L'instituteur  américain  qui  étudierait  dans 
l'œuvre  de  Renouvier.ee  qui  se  rapporte  aux 
écoles  approuverait  tout  ce  qu'il  lirait.  Il  luï 
viendrait  peut-être  un  regret  que  les  principes 
néo-criticistes  ne  s'y  trouvent  pas  tout  à  fait  ap- 

(i)Psij.  rat.,  I,  295-296. 
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pliqués.  Il  est  certain  que  s'ils  l'étaient  jusqu'iau 
bout,  d'une  façon  radicale,  la  valeur  de  cette  édu- 
cation pour  la  liberté  serait  cent  fois  accrue.  Re- 
nouvier a  bien  vu  que  l'éducation  est  un  exem- 
ple répété,  que  l'école  constitue  un  milieu  déter- 
minant, que  la  vie  de  l'école  est  la  vie  publique 
de  l'enfant  ;  pourquoi  n'est-il  pas  allé  un     peu 
plus  loin  pour  demander,  au  lieu  de  Venseigne- 
ment  du  respect  mutuel,  l'apprentissage  libre  du 
droit  pour  les  jeunes  enfants  qui  se  forment   ? 
Lui,  qui  désirait  avec  tant  d'ardeur  le  côté  prati- 
que du  bien,  aurait  si  bien   pu   concevoir  une 
école  où  l'on  parlerait  d'autonomie  moins  qu'on 
ne  la  pratiquerait,  une  école  qui  serait  une  véri- 
table république  en  miniature,  ([ue  les  grandes 
républiques  feraient  bien  d'imitef  à  presque  tous 
les  égards.  L'état  de  guerre  ne  manifeste  pas  tou- 
te sa  puissance  dans  une  société  d'agents  âgés 
de  huit  ans.  La  morale  que  l'on  peut  y  pratiquer 
est  souvent  bien  plus  près  de  la  loi  de  Kant  que 
celle  que  peuvent  suivre  les  grandes  personnes, 
la  force  des  circonstances  les  ayant  enracmées 
dans  le  mal.  L'instituteur  dont  nous  parlons,  qui 
s'enthousiasme  pour  le  stiident  government  en  gé- 
néral,  et  surtout  pour  les  Juniors  Republics  qui 
fonctionnent  avec  un  modeste  éclat  dans  quel- 
ques villes  d'outre-mer,  regretterait  un  peu  que 
le  néo-criticisme  qui  les  contenait  en  germe  n'ait 
pas  été  la  philosophie  qui  les  ait  imaginées. 


^; 


\^ 


i' 


•M 


ifl' 


j») 


/ 


CHAPITRE  X 

L.S   moyens   pour   arriver   à   l'état   de   paix  : 
L'influence  des  élites,  —  Les  progrès 

dans  la  légalité. 
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Les  moyens  pour  arriver  à  l'état  de  paix 
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En  alteiulant  le  jour  lointain  où  la  contranite 
n'aura  plus  de  raison  d'être,  où  les  gouverne- 
ments se  seront  rendus  inutiles,  il  faut  faire  de 
l'Etat  un  organisme  moral.  Une  éducation   qui 
formera  des  hommes  capables  de  rc4ormer     les 
Etats    est    donc    préliminaire    et    fondamentale. 
C'est,  comme  Renouvier  l'a  dit,  la  première  des 
nécessités.  Mais  la  tbute  première  des  nécessites 
est  que   l'éducation   elle-même   change  (1).  Nous 
serions  pris  dans  un  cerck  vicieux  si  nous     ne 
pouvions  compter  sur  l'action    des    élites.  L'est 
sur  les  élites  d'une  nation  que  retombe    en  der- 
nière analyse,  le  devoir  des  plus  grands  elforts 
vers  le  bien  (2).  11  n'y  a  pas  de  place  dans  une 


(1)  Crit.  phil,  1876,  t.   n,  p.  213. 
:ersui;He^;t'':oVti;nnen;"C   u-rtenlps    P,u.    ou 

Cent  Teste"  lèr-AÎa  rL.  le^  ^--. -P^'^X^ 
^t   les   honwies   d'élite   sont   appelés   a    ag.r   ^"f   ^nes 
Mais  en^re  faut-il   qu'elles  le  veuilUent  et  qu'elles  y 
travaillent.  »  • 
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morale^  du  droit  pour,  des  «  sauveurs  »  qui  libé- 
reraient les  peuples  malgré  eux.  Le  droit  étant 
plus  encore  intérieur  qu'extérieur,  sa  réalisation 
demande  un  effort  (te  la  part  de  tous.  Un  seul 
homme,  ou  un  groupe  d'hommes,  ne  peuvent  rien 
sur  les  autres  «  sans  supposer  dans  les  autres 
quelque  chose  de  ce  qu'il  s'agit  de  leur  faire  ob- 
tenir ».  Cependant  leur  noblesse  les  oblige.  Le 
rôle  des  grands  hommes  est  de  penser  indépen- 
damment pour  amener  ensuite  les  autres  au 
point  qu'ils  ont  atteint.  Us  doivent  mettre  en  jeu 
non  seulement  le  moyen  dont  nous  avons  parlé, 
mais  tous  les  instnmients  légitimes  pour  tirer  les 
masses  moins  éclairées  de  leur  ornière.  Ils  doi- 
vent aux  autres  une  éducation,  Téclat  des  nobles 
exemples,  Tinfluence  journalière  de  revendica-* 
lions  mille  fois  répétées  pendant  de  longues  pé- 
riodes, iU  leur  doivent  tout  cela  et  plus  encore, 
parce  qu'ils  le  doivent  à  leurs  consciences,  dont 
l'impératif  ne  cesse  de  se  faire  entendre  et  ne 
leur  permet  pas  de  repos. 

Le  devoir  de  former  dans  l'Etat  des  individus 
capables  d'accepter  librement  le  contrat  social 
est  lié  au  devoir  plus  matériel  de  formuler  un 
contrat  digne  d'être  librement  accepté  et  obéi. 
Ceux  qui  comprennent  le  problème  veulent  cons- 
truire une  constitution  rationnelle  et  des  lois  jus- 
tes. Or  comme  leur  idéal  est  un  pays,  un  monde, 
c(  où  il  n'y  aurait  de  souverain  que  là  loi  »,  ils 
ne  sauraient  commencer  en  portant  atteinte  à 
l'idée  luênie  qu'il  s'agit  d'établir.  Ils  ne  vou- 
draient pas  démolir,  par  la  force,  ce  que    le  p'as- 
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,é  a  rendu  légitime.  Les  élites  de  Renouvier  ne 
sont  ni  de  «  nobles    démocrates    émeuUers  »    ni 
de  «  généreux  socialistes  à  décrets  >>.  Ce  sont  des 
radicaux  conservateurs  qui  combattent  par  les 
moyens  légaux  dans  leur  patrie.  Ce  sont  des  ra- 
dicaux si  l'on  regarde  leur  but,  des  conservateurs 
toujours  dans  le  clioix  des  moyens  pour  l'attem- 
dre    Renouvier  condamne  l'emploi  de  la  violen- 
ce au  nom  de  la  morale  pure  (1),  et  il  ne  teisse 
jamais  passer  une  occasion  d'en  démontrer  l'mu- 
tilité  (2).  L'expérience,  à  maintes     reprises,     a 
condamne  la  violence.  Les  victoires  dues  à  la  vio- 
lence sont  toujours  suivies  de  réactions.  11  faut 
profiter  de  la  leçon  de  la  révolution  et  reconnaî- 
tre que  «  la  violence  est  bonne  pour  précipiter  la 
chute  des  institutions  qui  n'ont  déjà  plus  de  vie 
en  elles,  que  la  violence  est  encore  et  surtout  bon- 
ne pour  conserver  et  pour  réagir,  pour  maintenir 
ou  ramener  les  peuples  dans  leurs  habitudes  sécu- 
laires... mais  que  la  violence    est   impuissante  a 
fonder  la  moindre  des  institutions  »  (3).  Et  Re- 
nouvier ne  nous   laisse  pas  oublier  qu'il   s'agit 
d'en  fonder.  11  ne  se  lasse  pas  de  supplier  les  dé- 
putés de  1871  de  se  tenir  dans  les  voies,  légales 
(4).  11  les  couvre  de  fleurs  quand  ils  semblent 


<n  «  Le  rêve  funeste  de  la  réalisation  <le  l'iiiéal 
par  la  force...  La  dégradation  et  le  danger  du  prmc.pe 
républicain.  >.  (Crit.  phil.,  1874,  t.  H.  p.  1«.8.) 

(2)  Crit.  phil.,  1873.  t.  I.  p.  345  ;  If'^  «/-./vL/J  ' 
1879,  t.  I,  P-  1Î9  et  divers  passages  du  Petit  Traite. 

(3)  Crû.  phil..   1873,  t.  I,  p.  337. 

(4)  Par  exemple  :  Crit.  phil.,  1876,  t.  l,  P-  »lj.^^^^' 
t.  :  p.  345  ;  1874,  t.  I.  p.  183  ;  1875.  t.  11,  p.  389. 
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écouter  la  voix  de  Gambetta  (1),  et  il  ne  ménage 
pas  les  épithètes  péjoratives  à  ceux  qui  semblent 
disposés  à  modeler  le  cours  des  événements  par 
des  procédés  autoritaires. 

Si  on  se  rappelle  lldée  de  la  race  éthique,  on 
voit  pourquoi  non  seulement  Renouvier  mora- 
liste, mais  Renouvier  psychologiste  et  historien, 
est  convaincu  de  l'inutilité  de  la  violence.  En  re- 
connaissant avec  tous  les  psychologues  que  l'habi- 
tude a  presque  toute  la  fixité  de  Tinstinct  et 
qu'elle  enchaîne  les  hommes,  on  comprend  que 
toute  réforme,  même  celle  qui  va  dans  le  sens 
de  la  liberté,  si  elle  veut  faire  œuvre  durable,  est 
forcée  de  se  fonder  sur  la  coutume.  On  ne  dé- 
daigne pas  impunément  la  nature.  L'ordre  so- 
cial est  notre  unique  garantie  (2)  ;  c'est  la  nation 
même,  son  foncîement,  ce  qui  lui  donne  un  carac- 
tère distinctif  ;  c'est  de  plus  un  fort  lien  maté- 
riel et  sentimental  qui  lui  confère  une  stabilité 
nécessaire.  L'autorité  qui  commence  par  négliger 
l'ordre  ou  par  le  bouleverser,  ne  sera  jamais  la 
synthèse  de  toutes  les  volontés  libres. 

Dans  cette  lutte  contre  l'ignorance  et  l'égoïsme, 
il  y  a  toujours  un  risque  :  c'est,  par  de  nouvelles 
violences  ou  par  une  attitude  intransigeante, 
d'aggraver  la  guerre,  en  pensant  atteindre  pliis 
vite  le  bien.  C'est  pour  ces  raisons  que  Renou- 


(1)  Gambetta  est  «  la  principale  initiative  et  là 
gloire  »  du  niouvenient  {P-opinion  légalisle.  {Crit.  phiL, 
1877,  t.  II,  p.  85. 

(2)  Crit.  phiL,  1870,  t.  II,  p.  220-228  ;  1877,  t.  I,  pp.  55, 
127  ;  1872,  t.  I.  p.  228  ;  18"2,  t.  II,  p.  108  ;  1879,  l  I, 
p.   Ï81. 
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vier  recommande  à  ses  radicaux  conservateurs 
de  faire  des  pas  décisifs  vers  l'avenir  désiré  en 
appliquant  la  règle  des  «  ménagements  »  et  en 
suivant  une  politique  de  «transactions  »  (1).  Non 
pas  qu'il  veuille  dire  par  là  qu'il  faille  jamais 
transiger  avec  ses  principes.  Certes  non   :  mais 


(1)  ..  Le  but  moral  à  atteindre  se  présente  sous  deux 
faces-  !••  Passer  du  droit  positif  au  droit  rationnel... 
avec  "les   ménagements  voulus   par   les   faits;   acquis... , 
2'  Choisir.  ent?e  tous  les  moyens    ceux  q"'  ^'^^^'f .!" 
ront  le  moins  de  la  justice  pure  et  seront  le«  P'"*  fa- 
vorables au  progrès  vers  l'état  de  raison  et  ^e  pa.x. 
Sous  l'un  comme  sous  l'autre  point  de  vue.  H  lau 
draU  m'uvoi.-  obtenir  le  consentement  actuel  des  mem- 
Sr"<e  "société,  ou  le  supposer  suffisamment  «rtam 
et  présumer,  avec  juste  raison,  leur  •''"f«'*«^te  aptitude 
à  Vouloir  avec   constance   ce  qu'ils  veulent    et  a  sup- 
porter les  conséquences  des  résolutions  adoP/ees.  C  est 
dans  ces  conditions  que   réside  la  poss.bili  e   de  tout 
moven  T  emnlover  pour  la  réalisation  d'un  idéal  quel- 
Tnciue   au     ein   d'.ne   société   donnée.  Nous   pouvons 
"ZZnZ,  pour  plus   de   clarté,   anpeer  ■U.s   moyens 
possibles  ainsi  entendue  des  moyens  ut  les. 
'^  Mot-.,  I,  oOO. 

«  Tout  au  contraire  de  ce  faux  principe  avec  lequel 
s'est  malheureusenvent  identifié  parfois  le  droit  revo- 
MÎonnaire.  il  fam  admeUre  que  la  double  règle  des 
ménagements  et  du  choix  des  moyens  utiles  es  d  une 
souveraine  utilité  en  même  temps  qu'elle  est  seule  mo- 
raie.  » 

Mor.,  I,  511-512. 

«  Car  celle  durée  même...  (de  la  république)...  il  faut 
pouvoir  V  compter  et,  pour  cela,  promettre  au  peuple 
des  b  ens  réalisables,  des  biens  d'une  nature  sensible 
Jour  l  "  et  tenir,  au  moins  en  partie,  les  promesses 
Su'on  a  faites,  ou,  sinon,  montrer  clairement  qu  on  a 
été   emj,cK=hé.  »  ^^.^   ^^.^    ^g^y   j   ,   j,   ^2. 

Cons.  aussi  :  Mor..    I.    530-531  ;    Cril.    pML      1873. 
t.  I,  p-  345,  etrt 
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qu'il  faut  quelquefois  se  contenter  temporaire- 
ment d'un  peu  moins  qu'on  ne  voudrait  par 
amour  de  la  paix.  Le  progrès  total  ne  se  fait  pas 
en  un  jour.  Les  vrais  amis  du  progrès  sont  ceux 
qui  ne  recherchent  que  le  plus  grand  bien  pos- 
sible. 

Cette  politiciue  est  la  plus  juste.  Ce  n'est  vrai- 
ment pas  à  nous,  complices  de  l'injustice,  qui,  par 
notre  consentement  implicite,  Tavons  consacrée 
pendant  de  nombreuses  années,  de  priver  des 
personnes  tout  d'un  coup  et  sans  compensation, 
de  ce  qu'elles  peuvent,  après  tout,  considérer  lé- 
gitimement comme  leur  droit  (1).  Celte  politique 
est  aussi  la  plus  utile  parce  qu'il  n'y  a  rien  à  ga- 
gner à  éveiller  des  haines,  à  user  de  violence, 
parce  que  les  progrès  qui  ne  sont  pas  dûs  à  la  li- 
berté de  tous  et  de  chacun  ne  s'implantent  pas 
dans  les  mœurs  où  il  faut  qu'ils  prennent  ra- 
cine. «  Les  vraies  réformes  sont  toujours  de 
quelque  coté  une  organisation  de  conditions  pro- 
pres à  assurer  l'exercice  des  libertés,  et  récipro- 
quement les  libertés  sont  les  instruments  indis- 
pensables des  vraies  réformes...  » 

C'est  donc  sur  la  légalité  que  Renouvier  compte 
pour  garantir  un  ordre  républicain.  Ce  sont  les 

• 

progrès  légaux  qui  feront  aimer  la  République 
comme  la  chose  de  tous  sans  privilèges,  et  qui 
la  feront  connaître  comme  la  garantie  d^  la  li- 
berté à  tous  ceux  qui  respectent  la  liberté  de« 
autre«L  On   ne  s'effraiera    plus    du   radicalisme 


quand  on  saiini  qu'il  a  l'intention  de  suivre  les 
voies  légales,  et  la  vicloirc.de  la  Révolution,  ter- 
minant toutes  les  Révolutions,  sera  ainsi  assu- 
rée (1). 


(1)  3/or.,  I,  513. 


ietv  .le  le  reconnaître.»  (Crit-  phil.,  18/1.  t.  I,  P-  i»»-^ 
^  An.,n.l  il  sera  une  fois  acquis  et  aflirme  par  ex- 
péH^n^  P  ■  e  >n"ti  -le  U.  République  et  des  refor- 
mes dén.ocratiques  est  un  parti   risoureusemencons- 

«tutionnel   et  légaliste,  ennenu   de  ^"^'^^J'^^ 

'1    .^c»   it.   *;nfT"ra«»c   universel,   qu  u   est   aevenu 

paicL    qu  il   ^  ^  ...        i^omnii   avec   les  habitîules 

!,\r'reZ':"r  il  ^'ù  ■  ;ro^-  revendiquer.  m..ne 
dun  temps  OU  maintenant  en   pos- 

L^s^sionSi  ".  on'cc™  .,e  pouvoir  agiter  e„  .na- 
S""  répouv-tall.  devant  .lesgen^  P-«^;-„^S 
projets  (le  réformes  qu  ils  sauront  nt  !  o^;;'  . 

?„.iutan.    <■"•';"-   !'f^;:tuv    ne      leSe  peut  re- 

miel»  une  nation  qui   se   r?""vei  ue  t 

Saitre  ce  qui  est  juste  et  r^^^^^^ 

{Crit  phil.    1870    t    I,   p,   .H  ^   ^ 

Cons.  aussi  :  Cnt,  P^^  ;'  ^«]^'^-  \^  ^{  "^     5^5  .   Manuel 

p.  183;  1870  t.  I,  p.  1^)8;   18//,  i-  t  V-  ^    ' 

Répubïïcain,  288,  etc. 
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CHAPITRE  XI 

Us  moyens   pour   arriver   à  iétat   de   paix   ; 
L'  «  écart  absolu   >,  l'intervention  de  l'Etal, 

la  Révolution. 
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Les  moyens  pour  arriver  à  Tétat  de  paix  :, 
L' (  écart  absolu  »,  l'intervention  de  l'Etat, 

la  Révolution 

L'Etal,  en  lanl  quil  obéit  à  la  loi  de  justice,  a 
tout  droit,  et  rindividu  qui  hc  soumet  à  un  Etat 
juste  suit  la  grande  loi  de  finalité  qui  est  la  loi 
de  sa  conscience  et  du  monde  rationne».  D'iwl^ 
leurs,  nous  le  savons  déjà,  une  autorité  ne  peut 
imposer  moralement  ciue  les  devoirs  (lui  obligent 
universellement  et  récipro(iuement  toutes  les 
consciences  humaines  (1).  En  tant  qu'elle  est 
morale,  la  contrainte  sociale  n  existe  pas  pour 
les  citoyens  d'un  Etat. 

Inversement,  si,  dans  une  société  quelconque, 
la  contrainte  se  fait  sentir,  elle  est  mauvaise  et 
doit  disparaître.  Rappelons-le.  La  loi  morale  n'ad- 
met de  contrainte  qu'((  intérieure,  personnelle  et 
libre  ».  Théoriquement,  donc,  l'agent  qui  connaît 
ses  droits  et  qui  a  le  sentiment  de  sa  dignité  de- 
vrait refuser  sa  soumission  a  l'autorité  de  fait, 
c'est-à-dire  à  une  autorité  qui,  dans  la  meilleure 
hypothèse,  exprime  la  volonté  de  puissances  hé- 
téronomes  (2).  Théoriquement,  un  reftis  fier  du 


,.i 


(1)  Psy.  rat,,  II,  200. 

(2)  Cr:7.  phiL,  1873,  t.  II,  p.  i). 
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1 
Juste  de  se  plier  à  un  pouvoir  que  la  raison  con- 
damne, serait  réclamé  par  la  morale.  Pratique- 
ment, c'est  la  question  du  Progrès  qui,  de  nou- 
veau, se  pose  et  domine.  Rien  ne  peut  être  mis  en 
balance  avec  le  progrès.  C'est  ce  qui  fait  qu'en 
morale  appliquée,  la  conscience  demande  du  tra- 
vail et  toujours  du  travail,  que  la  loi  morale  se 
résume  en  ce  mot.  C'est  ce  qui  fait  aussi  qu'elle 
ne  souffrirait  pas  ici  une  insubordination  qui  se- 
rait en  même  temps  le  suicide  du  travailleur  et 
le  sacrifice  de  son  idée.  Dans  la  philosophie  de 
Renouvier,  l'agent  intelligent  trouve  toujours, 
pour  son  énergie,  un  débouché  intelligent.  Cette 
issue  consiste,  ici,  à  employer  toute  la  force  dont 
il  dispose  pour  réformer  l'Etat  par  les  moyens 
que  nous  venons  d'exposer.  Pour  peu  que  le  gou- 
vernement possède  une  certainq  plasticité,  l'édu- 
cation, directe  ou  indirecte,  la  persuasion  et 
l'exemple  sont  des  instruments  d'une  part  à  no- 
tre portée,  et  de  l'autre  qui  s'imposent  à  nous. 

Pour  peu  que  le  gouvernement  possède  une 
certaine  plasticité,  disions-nous,  —  il  en  possède 
s'il  admet  la  loi  des  majorités  et  le  principe  du 
suffrage  universel,  arme  excellente,  selon  Renou- 
vier, qui  nous  permet  de  combattre  sans  verser  tle 
sang(l).  Ce  n'est  pas  que  Renouvier  n'ait  pas  vu 
à  quel  point  la  loi  des  majorités  est  irratipnnelle 
et  théoriquement  inadmissible.  11  la  regarde  con^- 
me  un  déguisement  maladroit  de  la  force  et  une, 
soumission   au  fait.  Il  considère   que  les  démo- 


li) Préface  au  Manuel  Républicain. 
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craties  modernes  ont   mis   à   tort  en   elle   toute 
leur  contiance. 

* 

«  Lorsque  Ton  considère  la  loi  des  majoritts^ 
directement,  ou  la  trouve  tellement  contraire  à 
la  raison,  ([ue  les  plus  simples  objections  qu'on 
trouve  à  lui  adresser  ont  l'apparence  d'une  sa- 
tire. Cette  loi  ne  semble-t-elle  pas  supposer,  en 
effet,  (lue  des    hommes    peuvent    commander   à 
d'autres,  en  ne  donnant  à  leurs  volontés  que  Tau- 
torilé  du  fait,  ce  qui  est  contraire  à  toute  raison  ; 
ou  que  la  raison  est  naturellement  du  côté  du  plus 
grand  nombre,  ce  qui  est  contraire  à  l'expérien- 
ce et  à  l'histoire,  et  ([ue  cent  personnes  d'ac>cord 
entre  elles  sont  moins  probablement  justes  et  rai- 
sonnables (lue  cent  et  une,  ciui  leur  sont  oppo- 
sées, ce  (lui  est  ridicule  ?    S'il    y  avait  quelque 
rapport  enlrr'  la  vérité  et  le  nombre  des  voix,  il 
faudrait  supposer  que  la  vérité  change  à  mesure 
que  les  partis  politiques  se  font  ou  se  défont.  Ou. 
comme  il  arrive  que  certaines  opinions,  quoique 
destinées  à  une  défaite  à  peu  près  certaine,  se  re- 
produisent d'âge  en  âge  et  sont  même     au  fond 
représentées  par  des  groupes  impérissables     de 
partisans,  on   pourrait  croire  que  l'erreur  a,  en 
même  temps  (lue  sa  nécessité,  sa  légitimité  fon- 
dée sur  l'existence  d\m  nombre  en  quelque  sorte 
invariable  (rhonimes  qui  tiennent  pour  elle.  On 
ne  saurait  aUéfifuer     aucun     motif  pour  que  tel 
nombre  ait  plus  de  poids  qu'un  autre  dans  la  na- 
ture morale  des  choses,  du  moment  qu'il  parait 
en  faire  partie  :  le  fait  et  la  force  restent  donc 
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Funiqiie  signe  et  critère  à  invoqiior  en  faveur  du 
plus  grancî  iiifîtibre  »  (1). 

XéanmuiDs,  il  considère  la  loi  des  majorités 
comme  un  moyen  i)uissanl  de  lutter  contre 
riiijustice  par  cela  seul  qu'elle  seconde  les 
moyens  vraiment  efficaces  qui  dcvelopi)ent  la 
moralité  individuelle  et  collective  (2). 

Après  tout,  quoi(|ue  la  loi  des  majorités  ne  soit 
cfifiîne  convention  empirique  (3),  dont  on  se  sert 
dans  l'absence  d'un  princii)e  rationnel,  elle  nous 
permet  de  donner  une  forme  concrète,  maté- 
rielle, aux  résultats  de  réillication.  Elle  ne  peut 
pas  s'organiser  dans  un  état  «  sans  que  le  contrat 


CD      Ci:!,  phil.  1873,  l.  lî,  p.  7. 

(2)  «  ...l/histoire  de  Phunianitê  otiVe  donc,  à  son 
tour,  une  nèrie  d'oscillations  ile  rainortté  à  la  liberté 
ou,  pour  niifiix  d're,  entre  des  groupes  inéf^aiix  de 
libertés...  De  ià  naît  la  loi  des  majorités,  moins  bar- 
bare que  telle  de  la  l'orée  pure,  et  qui  n'en  est  pourtant 
qu'une  sorte  d'applicalion  parifHiuo.  Inv  première 
synthèse  de  l'autorité  et  de  la  l'berté  s'éhai'che  au 
lîioven  de  relte  loi,  ma  s  ronib:en  i^rossièreiiient  et  au  . 
prix  de  quelles  erreurs  et  de  quels  saer'liee ..  o;:  peut  en 
juger  p-ir  le  fait  seul  des  vicissitudes  historiques,  des 
opinior:.s  »  clorler.ses  o;j  vaincues,  ensuite  par  l'inapti- 
tude ou  la  i  orrjption  de  ce:'tai::es  majc.rll; .,  trop  p.eu 
libres  et  par  le  tris-ie  recours  à  la  force  de  certaines 
minorités  opprin^ées  ».  • 

V      '  Psij.    ra/.,     H-    VMl 

a  L'e.Nser  e  du  droit  (les  maj  irltc  .  est  la  substitution 
du  nombre  à  la  force,  pour  le  jugement  provisoire  des 
différer. d s...,  s»i)n  objet  est  'd'assurer  la  paix  mat*érielle 
en  lai.sscH.1  à  ceux  des  c'oyen.v  (!ont  les  vt:os  ne  l'em-^ 
portent  pas  actuellement  l'espoir  et  la  chance  de  les  . 
faire  prévaloir  un  jour,  ainsi  que  la  possibilité  de  tra- 
vailler pa-  les  moyens-  léj»aux  à  prt parer  ce  triomphe 
futur  >>. 

Crit.  phil.,  187:i.  t.  II.  p.  8. 

^3)   Crit,  phil,   1873,  t  H,   p,   S, 
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qui  lie  les  citoyet^s  devienne  en  grande  partie  ex- 
plicite et  formel  (1).  Elle  permet  aux  élites  de 
remettre  continuellement  en  question  les  lois 
existantes.  Elle  implique  la  possibilité  pour  les  es- 
prits de  se  rallier  à  des  idées  nouvelles,  et  par 
consécpient,  cette  continuelle  réorganisation  du 
gouvernement  pour  le  bien  commun  réclamé  par 
la  morale.  Dans  un  Etat  où  la  loi  des  majorités 
est  admise.  Tindivldu  est  souverain,  même  s'il  ap- 
partient à  la  mii'orité  dissidente  (2),  car  dans  un 
tel  état,  une  loi  rmpiric[ue  ne  possède  qu'une  v^f^ 
leur  provisoirement  obligatoire  (3). 


il: 


Supposons  maintenant  une  société  quelconque, 
une  société  absolutiste,  ou  bien  une  république 
dans  laquelle  le«  minorités  sont  opprimées  par  le 
pouvoir.  Dans  cette  société,  supposon;4  qu'aucun 
des  moyens  jusciu'ici  décrits  ne  puisse  être  eflî- 
eacement  mis  en  œuvre.  Il  reste  à  l'élite  éclai- 
rée le  recours  à  un  instrument  qui  entbousias- 
mait    Henoiîvier.    Ils    peuvent,   indépendamment 
de  l'Etat,   faire  passer  dans  la  pratique  un  de 
ces  projels  due  Fourier  appelait  IVrarf  absolu, 
et  (pie  Renouvier  classait  parmi  les  idées  de  gé- 
nie.  C'est-à-dire     (fu'ils     peuvent    s'isoler    dans 
des  associations   indépendantes,      à      peu      près 
comme  les  moines  du  moyen  âge  se  sont  isolés 
pour  échapper  à  la  corruption   de    leur   temps. 


(1)  Rsj/.  rat.,  t.  Il,  p  200 

(2;    Crit.   pIûL,   1872.  t.  I,  p.  220. 

(3)  Crit.  phil.  1873,  t.  I.  p.  373. 
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C'est  là  le  moyen  radical  le  plus  sérieux  que  Re- 
nouvier  ait  pu  trouver.  Il  exerce  un  attrait  tout 
particulier  pour  le  néo-criticiste,  qui,  bien  en- 
tendu, déteste  les  organisations  conventuelles,  en 
ce  qu'il  attend  tout  d'une  liberté  et  d'une  ini- 
tiative qui  s'organisent  elles-niênus  (1).  Renou- 
vier  ne  considère  pas  que  l'écart  a]>solu  soit  une 
chimère.  Echapper  à  la  corruption  où  tombent 
les  gouvernements  et  la  politique  ticfuille  lui  pa- 
raît, avec  le  secours  de  la  morale,  parfaitement 
possiJile.  En  nous  isolant  avec  des  êtres  choisis» 
nous  pourrons,  selon  lui,  nous  aftnmchir  de  ce 
qui  est  vicieux  dans  les  coutumes  et  les  habi- 
tudes contemporaines.  Il  serait  parfaitement  pos- 
sible, en  nous  isolant  ainsi,  de  construuT  une 
éducation  propre,  ainsi  que  des  systèmes  moraux 
de  propriété,  de  travaiî,  de  rétribution  et  de  con- 
sommation. 

L'on  croira  facilement  tpie  ce  n'est  pas  parce 
que  les  membres  de  ces  associations  auraient 
des  occasions  exceptionnelles  pour  se  perfection- 
ner individuellement  ([ue  les  phalanstères  , re- 
cueillent de  chaleureuses  louanges.  Renouvier  a 
trop  de  fois  condamné  «  la  morale  égoïsîe  du  sa- 
lut individuel  »,  pour  que  nous  puissions  y  pen- 


(t)  Crit  phil.  1872,  t.  !I,  p.  4  ;  1873,  t.  I.  p.  ?>ô  ;  1874. 
t.  II,  n.  75  ;  Mor.  II,  5(50. 

(2)  Crit.  phil,  1872,  t.  II,  p.  50.  Deux  actes  insigni- 
fiants, à  les  considérer  froidement,  s'y  opposent  :  1"  Il 
faudrait  pour  cela  une  relij^ion,  mais  une  religion  autre» 
que  le  calhoiicisme,  dont  les  adeotes  re  s'inlére:vsent 
pas  de  \:\  façon  (riî'il  faiidrîdt  aux  choses  de  la  vie  tem- 
porelle ;  2"  Une  morale  capable  d'empêcher  une  scis- 
sion entre  les  sociétaires. 


—  185  — 

ser.  L'importance  de  lidée  phalanstérienne  pro- 
vient de  la  valeur  sociale  qui  lui  est  inhérente. 
Ces  champs  d'expérience,  ces  laboratoires  politi- 
ques et  sociaux,  où  serait  mis  en  pratique  ce  que 
la  raison  a  trouvé  de  vrai  et  de  souhaitable,  ne 
pourraient  exister  sans    exercer     une    influence 
décisive  sur  la  grande  société  au  dehors.  Leur 
réelle  importance  résiderait  dans  leur  valeur  édu- 
cative. Elles  auraient  fonction  d'écoles.  —  Nous 
voilà  ramenés  à  affirmer  que,  pour  Renouvier,  le 
seul   moyen   de   progrès   réellement   efficace   est 
l'éducation  progressive  du  genre  humain,  éduca- 
tion perpétuée,  consolidée  et  en  même  temps  fa- 
cilitée par  des  institutions  de  plus  en  plus  ra- 
tionnelles qui  en  dépendent. 

Il  est  vrai  que  dans  le  chapitre  XII  du  Manuel 
Républicaiiu  et  à  divers  endroits  de  la  Critique, 
sont  dressées  des  listes  de  progrès,  qu'il  attend 
de  l'intervention  de  l'Etat.  Mais  ce  sont  des  pro- 
grès administratifs  plutôt  que  sociaux,    qui    ne 
pourraient  être  accomplis  que  si  l'esprit  public 
y  était  préparé.  L'esprit  public  ne  dépend  pas  de 
ces  réformes.  C'est  lui  qui  les  permet.  Comme  la 
liberté  s'oppose  à  l'autorité,  l'étatisme  de  Renou- 
vier s'oppose  à  celui  de  Louis  Blanc.  Renouvier 
sait  bien  qu'on  ne  peut  pas  charger  l'Etat,  «  c'est- 
à-dire  en  somme  le  monde  comme  il  est,  de  créer 
des  institutions  contraires  à  l'esprit  et  aux  idées 
qui  y  régnent  >>  (1).  Nulle  part,    que    nous    sa- 
chions, Renouvier  ne  lui  demande  l'œuvre  vrai- 
ment positive  et  créatrice  qu'il  attend  de  l'éduca- 


(1)  Phil.  analytique,  t.  IV,  p.  204. 
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Uon  ou  de  Tappcl  que  des  honunes  d'élilc-  feraient 
à  kl  liberté  des  citoyens  capables  de  les  enten- 
dre (1).  Pourtant  le  problème  du  droit  interna- 
ti(,nal  —  faire  des  Etats  ([ui  puissent  vivre  en 
paix  dans  un  monde  en  paix  —  se  présente 
comme  double  et  doit  être  saibi  par  les  deux  bouts 
à  la  fois.  La  résolution  en  exige  les  ettorts  combi- 
nés de  rmdivida  el  de  PHtat.  ce  (pii  revienlà  dire 
qu  elle  exige  un  Etat  capable  de  marcber  en 
avant  et  prêt  à  seconder  Tinitialive  individuelle. 
\}es  élites,  nous  les  avons  toujours.  \h  sortent  de 
toutes  les  classes  de  la  société  (2),  ces  j-unes 
radicaux  pour  qui  la  justice  isi  autre  chose  gu'pn 
mot  et  dont  le  dévouement  d'âge  en  âge  est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  l  histoire... 

Supposons-les  maintenant  aux  prises  avec  un 
Etat  indigne  de  ce  nom  qui,  au  lieu  dï4re  ou'  de 
c^evenir  u  le  bien  de  chacun  et  de  tous  >».  est  in- 
contestablement un  mal  pour  ceux  qui  en  subis- 
sent le  ccittlact.  Supposons  un  Etat  qui  n'obéisse 
pas  à  cette  loi  de  finalité  qui  doit  être  sa 
règle  en  même  temps  que  celle  des  individus  qui 
le  composent  Supposons  un  gouvernement  usur- 
pateur, rempart  infranchissable  contre  lequel  vse 
heurtent  ceux  qui  voudraient  faire  les  efforts 
que  leur  conscience  réclame.  Supposons  ([u'aw- 
cpn    des     moyens  •  précédemment     discutés     ne 


(1)  «  .Jusqu'à  V'^g^  oïl  je  me  suis  étahU  ef  île  plus 
en  plus  forlilié  danî*  la  conviction...  que  les  sociétés  tie 
doivent  aj*ir  sur  elles-niènies  ou  sur  leurs  membres 
que  diaprés  la  mélhode  de  self-governinent  mt)ral  » 
iCrit.  phiL,  1877,  t,  lî,  p,  278. 

<2)  Surtout  de  la  bourj^eoisie.  Cons.  :  Crîi.  phiL  1872, 
t.  I,  pp.  87,  113-120  ;  1873,  t.  1,  p.  8C  ;  t.  Il,  p.  357. 
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puisse  servir.  Il  reste  aux  minorités  éclairées  en- 
core un  instrument,  'V  dernier,  le  moins  sûr,  le 
plus  dîMigereiîx  de  tous  :  la  Révolution- 

L'attitude  de  Renouvier  envers  la   Révolution 
paraîtrait  curieuse^  si  on  ne  savait  pas  que  la  doc- 
trine criticiste,  par  son   idée  fondamentale,  fait 
toujours,  et  nettement,  la  distinction  entre  théo- 
rie  et  pratique.  Théoriquement,  le  dn>il  de  ré- 
volte est  inconlestalde.  T/individu  est  une  don- 
née rationnellement  antérieure  à  la  société,  qm 
se  fonde  sur  le  contrat.  Dans  le  contrat,  tout  droit 
entraine      un      devoir      corrélatif.      Un      droit 
n'existe  cprà  condition  d'accepter  Us  devoirs  qm 
y  sont  inséparablement   Hés.   La   morale   sociale 
se  renferme  dans  une  question  de  balance  entre 
droits  et  devoirs.  Si  celle-ci  est  jamais  détruite, 
si,  dans  la  circonstance,  l'Etat  est  infidèle  à  ses 
obligations,   les   obligations  correspor.dantes  qm 
existaient  jusque  là  pour  les  citoyens  s'évanouis- 
sent  L'agent  social  remet  bien  à  FEtrd  une  par- 
tie dr  seJ  droits,  mais  s'il  le  fait,  c'est  pour  mieu^ 
en  garantir  l'ensemble.  Il  ne  les  abdique  pas.  Le 
plus  fondamental  de  tous,  le    droit    de    défense 
inaliénable,  a  comme  forme  extrême  le  droit  de 
se  révolter.  Ainsi  la  révolte  est  légitime  quand  le 
révolutionnaire  peut  invoquer    la     légitime    dé- 
fense(l)   contre  un  gouvernement  qui,  puisqu'il 
n'est  plus  une  garantie  pour  lui,  est  un  ennemi 
dangereux.  C'est  déjà  assez  i^our  justifier  la  ré- 


(1)  ]/or.,  t.  l,  p.  538  ;  t.  11,  p.  404  ;  Crit.  phiL  1872, 
t.  11!,;^  204-5.  i  Les  pouvoirs  .onsl.h,.s  l--nt  Re- 
venir nos  piii.»  aaug.icux  e.nci.i  .,  Mor..  l.  l.  p.  ^84. 
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volte.  La  logique  ne  s'y  arrête  pourtant  pas.  A 
côté  du  droit  une  fois  prouvé,  surgit  en  même 
temps  un  double  devoir  de  se  révolter.  Devoir 
envers  soi  d'abord,  car  nous  avons  envers  nous- 
mêmes  le  devoir  d'être  de  plus  en  plus  libres  ; 
envers  le  prochain  ensuite,  car  nous  sommes 
(Tautant  plus  liés  aux  autres  agents  moraux 
qu'ils  se  trouvent  avoir  plus  besoin  de  notre  aide, 
cela  «  à  cause  des  liens  de  parti  devenus  plus 
étroits  et  plus  saints  quand  le  lien  social  se  relâ- 
che ou  se  brise  (1). 

Que  l'on  n'objecte  pas  l'immoralité  de  la  vio- 
lence. En  ce  moment,  nous  envisageons,  par  hy- 
pothèse, une  situation  où  les  moyens  pacifiques 
ont  fait  faillite,  un  de  ces  cas  où  «  il  n'y  a  de 
solution  possible  que  violente  »,  une  situation  par 
conséquent  où  la  révolte  est  légitime,  parce 
/qu'elle  est  nécessaire. 

En  résumé,  la  morale  en  général,  ensuite  le 
principe  de  la  défense,  exigent  quel  nous  admet- 
tions un  droit  de  révolte  qui,  partout  où  il  existe, 
peut  être  considéré  comme  un  devoir  et  une  né-, 
cessité. 

Cette  conclusion  serait  d'une  valeur  rigoureuse 
si  nous  n'avions  pas  oublié  le  grand  principe 
pratique  du  néo-criticisme  qui,  dans  l'état  de 
guerre,  plane  au-dessus  de  toutes  les  considéra- 
tions purement  théoriques,  et  limite  la  valeur  du 
raisonnement  abstrait.  j[l  faut  chercher  le  .bien 
par  les  moyens  qui  permettent  de  l'atteindre,  v 
Pour  ceux  qui  ont  accepté  l'attitude  du  néo-cri- 
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ticisme  envers  la  vie,  il  serait  criminel,  même, 
de  suivre  une  marche  rationnellement  soutena- 
ble   si  en  la  suivant  nous  devions  compromettre 
nos'  chances  d'atteindre  le  but  que  la  raison  nous 
impose.  Ce  n'est  pas  parce  que  la  révolution  est 
philosophiquement  justifiable  que    nous    devons 
nous  en  servir.  Au  point  de  vue  pratique    elle 
n'est  justifiable  que  si  elle  sert  à  quelque  chose. 
La  violence  est  un  mal  et  si  la  morale  de  la 
guerre  nous  permet  de  nous  en  servir,  c'est  a 
condition  qu'elle  nous  mène  vers  un  état  meil- 
leur (1).  Là  donc  où  nous  ne  sommes  pas  surs 
d'avance  de  l'heureuse  issue  de  notre  insurrec- 
tion, Renouvier  nous  défend  de  l'entreprendre. 
Or   la  contingence  est  le  propre  des  affaires  hu- 
maines et  il  est  impossible  de  connaître  d'avance 
quel  sera  le  succès  d'un  acte  futur.  Nous  voi  a 
donc  -  dans  la  situation  où  l'immoralité  est  la 
plus  grande  et  justement  où  le  besoin  de  refor- 
mes se  fait  le  plus  sentir,  -  condamnés  par  un 
raisonnement  abstrait  à  rester    bras   croises    et 
immobiles.  Disons,  plus  exactement,  nous  y  se- 
rions condamnés  si  l'on  devait  accorder  a  la  lo- 
gique la  toute  puissance  en  morale,  le  pouvoir 
de  contredire  l'ordre  de  la  conscience,  l'en  avant 
impératif  qu'elle  prononce  dans  l'état  de  guerre. 
Cet  en  avant  est  fondamental.  C'est  là  le  com- 
mandement auquel  il  faut  obéir-  En  avant,  par 
la  révolution,  sans  la  révolution,  mais  toujours 
avancer,  toujours  agir.  Rien  qui  ressemble  à  Fe- 
nelon,  vantant  le  pacifisme  des  peuples   de    la 


1 


(1)  Mor.,  t.  II,  p.  411. 


(1)  Mot.,  t.  I,  p.  301). 
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Bétique,  et  sur  ce  point  décisif,  la  morale  criti^ 
ciste  ne  .se  confond  pas  avec  la  morale  qui  tend 
l'autre  joue  et  qui  peut  se  résumer  dans  l'idée 
de  la  résignation  et  du  sacrifice.  La  démocratie 
rationnelle  ne  sera  jamais  réalisée  par  une  poli- 
tique de  mollesse,  inactive.  A  soixante  ans,  comme 
à  trente  ans,  Renouvier  parle  avec  mépris  de  la 
discipline  et  de  Tobéissance,  deux  vertus  qui  ne 
nous  mèneront  jamais  à  rien.  La  discipline  et 
l'obéissance  pourront  se  trouver  bien  dans  une 
morale  qui  accepte  ce  qui  est  comme  venant  d'en 
haut.  Elles  n'auront  j^iais  de  place  dans  celle 
qui  attend  ce  qui  doit  être  du  travail  de  Tagent 
moral,  a  La  soumission  à  un  ordre  établi  »,  dit 
Renouvier.  le  bon  usage  des  conditions  du  pré- 
sent, ([uel  qu'il  soit,  la  moralité  vulgaire  seront 
im}Hnssahts  à  amener  un  progrès  décisif  (1),  et 
ailleurs  :  o  La  discipline  sociale...  n'a  rien  de 
commun  avec  la  morale,  n'y  eût-il  jamais  à  con-r 
sidérer  dans  la  morale  que  des  devoirs.  »  Renou- 
vier n'est  pas  plus  timide  que  les  élites  sur  les-^ 
quelles  il  compte  pour  accomplir  l'œuvre  de  lia 
liberté.  Entre  la  tranquillité  d'un  despotisme  bien 
obéi  et  les  discordes  inséparable^  du  progrès  et 
de  la  poursuite  de  l'idéal,  il  n'hésite  pas.  En  1871, 
il  pense  encore  que  «  l'anarchie  même  a  ses  mé- 
rites».  Cependant»  l'insurgé  violent  de  1848  de- 
vient de  plus  en  plus  convaincu  que  détruire 
est  ({uelque  chose  de  très  secondaire,  que -s'il  n'y 
a  pas  derrière  l'élément  destructif,  toute,  prête '■à 
entrer  en  action,  une  force  d'un  tout  autre  ordre,' 


(1)  Mor.,  t.  II,  p.  572. 
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il  ne  faut  pas  songer  à  l'employer.  La  moitié 
criticislc  exige  que  nous  ayons  toujours  les  yeux 
ouverts  et  (lue  nous  agissions  toujours  en  pleme 
connaissance  de  cause.    Elle     exige     «lUc     nous 
voyions  la  révolution  pour  ce  quelle  est  :  non 
un  véritable  instrument   de  progiès,  mais   une 
machine  de  déblayage  qui  débarrasse  le  terrain 
des  débris  des  générations  passées  et  le  laisse 
Ubrc  pour  les  liavaiUeurs  qui  attendent.  Or,  si 
nos  travailleurs  n'attendent  pas,  si  nous  n  avons 
pas  de  forces  positives  à  mettre  dans  le  champ 
vide,  les  forces  de  l'ennemi  l'accapareront  pour 
commencer   leur   mauvaise   besogne.    Si   celle-ci 
est  la  perspective  qui  s'ouvre  devant  nos  yeux, 
quelque  légitime  que  soit  théoriquement  la  Re>o- 
lution,  Renouvier  y  met  son  veto.  Lcspn    pra- 
tique de  l'idéaUsme  néo-criticisle,  qui  nous  défend 
de  compter  le  prix  quand  le  progrés  est  en  jeu, 
nous  fait  considérer  la  moindre  régression  comme 
de  beaucoup  trop  coûteuse.  Autre  chose  es    de 
regarder  la  Révolution  en  soi,  autre  cho«e  de^ 
v<^r  en  action  ;  autre  chose  est  le  droit  de  re- 
volte  en  soi,  autre  chose  ce  que  l'on  peut  en  at- 
tendre (1).  ..     . 
Or  l'histoire  a  démontré,  ce   que   1  on    sait    a 
priori,  quand  on  se  donne  la  peine  <l'y  penser  : 
ce  qui  n'émane  pas  de  la  raison  des  doyens  ne 

"     "  ,*        »   T    r»    '^o'i    ((  Il  n*est  lias  possible  à 

(1)  Cons  :  Mor    t.  f.  Pi/^-^^;,;\  "troublé,   de    ne    se 
ragent,   place   dans   1  o™re   morai 

point  P'-éo<=c"P«',;^;^^/^''„";^efr  ne  „o?nt  nréférer  l'hé- 
de  leur  nature  intrinsèque  et  a e^nei  aotono- 

téronomie  de  la  ra.son    '^^^^"^"^f ,,"  ^érih  et  de 
mie  rigoureuse  qui  lui  semoie  giu 
catastrophes  ».  Voir  aussi  Mor..  t.  II.  P-  407.      . 


I 

y 


1 


—  192  — 

libère  pas  (1).  On  est  lieureux  si  les  révolutions 
se  bornent  à  être  inutiles.  La  plupart  d'entre 
elles  accomplissent  juste  le  contraire  de  ce  que 
leurs  meneurs  bien  intentionnés  leur  demandent 
L'Etat  révolutionnaire,  d'ailleurs,  est  toujours 
épuisant.  Il  inquiète  tous  les  intérêts  à  la  fois. 
D'une  façon  générale,  on  peut  dire  qu'il  a  fait 
et  qu'il  fera  taire  des  progrès  aux  forces  réaction- 
naires. Renouvier  exhorte  les  libéraux  de  son 
tenq)s  :  «  Il  faut  que  l'on  soit  désormais  bien 
persuadé  que  toute  révolution  doit  dévoiler  l'iitt- 
puissance  des  révolutionnaires  et  amener  la  réac- 
tion des  intérêts  ;  que  les  réactions  se  proportion- 
nent aux  révolutions  en  intensité  et  en  durée,  et 
que  les  révolutions  sont  un  jeu  chaque  fois  plus 
dangereux  [)our  un  pays  tellement  éprouvé  (2), 
un  jeu  «  dont  le  gain  même  acquis  est  souvent 
illusion  et  tronq)erie  ».  L'histoire  n'ofi're  que  trois 
exceptions  à  cette  constatation  qui  est  presque 
une  loi.  Elle  justifie  la  Réforme  et  les  Révolu- 
tions anglaise  et  f  ransaise  parce  que,  quoiqu'elleç 
n'aient  pas  réalisé  leur  idée,  elles  ont  employé 
la  violence  avec  fruit  (3).  ,  ^ 


(M  Crii.  phi.  1872,  t.  I,  p  280 

(2)  Crif.  phiL,  1S7(),  t.  I,  p.  UH. 

Voir  aiis.s:  :  1877,  t.  I,  pp.  30-37  ;  PhiL  analyt.,  t.  IV, 
p.  638. 

(3)  «  ...Aiasi  IV^^alit'6  civile  fut  établie,  les  droits  sei- 
^meur'aux  abolis,  avec  lejf  tares  les  plus  impopulaires, 
TEf^lise  anéantie  comme .  pouvoir  politique,  tout  Tan- 
cien  ordre  judiciaire  renversé,  Tuniversité  supprimée, 
et  ce  ne  fut  pas  un  problème  insoluble,  après  quelque 
temps  d'anarchie,  d'imaginer  un  système  emipirique  • 
de  finances,  d'instituer  des  niflgistratures  quelconques 
et  de  fonder  ane  autre  université  dans  l'ordre  des  idée» 
régnantes.  Tout   cela   réuni   compose  une  réforme   im- 
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Mais,  enfin  !  sY^crie-t-on,  impatienté,  il  est  fa- 
cile de  prononcer  sur  le  passé-  C'est  le  passé.^ 
et  il  ne  nous  intéresse  que  médiocrement.  Ce  qui 
nous  touche,  c'est  le  présent,  l'avenir.  Nous  at- 
tendons la  pierre  de  touche  que  vous  nous  refu- 
sez. L'inaction  est  un  acte  et  nous  décidons  tou- 
jours, même  en  refusant  de  prendre  un  parti(l). 
Quand  vous  nous  dites  qu'une  politique  de  pa- 
tience s'impose  «  jusqu'à  l'extrême  limite  du  pos- 
sible )),  vous  ne  nous  apprenez  rien.  Quelle  est 
cette  extrême  limite  ?  Nous  aimerions  quelque 

chose  de  précis. 

La  précision  ne  vient  pas  et  elle  ne  doit  pas 
venir.     Les    cas     concrets  sont  trop  compliqués 
pour  être  classés  sous  une  rubrique  définie.  En 
dernière   analyse,  ils   nous  mettent   toujours  en 
face  d'un  problème  auquel  aucune  règle  toute 
faite  ne  s'applique.  Renouvier  considère  la  ré- 
volte  comme  une  question  de  morale  et  non  de 
politique,  question  que,  dans  la  complexité  des 
cas  réels,  aucun  manuel  n'a  le  droit  de  résou- 
dre. En  même  temps,  il  reconnaît  la  nécessité  de 
la  résoudre,  tâche  (lui,  pour  lui,    incombe    à    la 
conscience  individuelle.  Tout  ce  que  la  théorie 
peut  faire,  c'est  d'abord  de  poser  clairement  la 


mense  qu'on  n'appréc:erait  pas  a  sa  valeur  en  la  nom- 
mant p!ut«»l  négative  que  positive,  car  c  esi  un  bien 
très  positif  que  d'être  délivré  d'une  anortelle  injustice, 
mais  tout  cela  est  encore  loin  de  représenter  1  es|mt 
même  et  l'entière  portée  des  principes  de  1789 .. 
Voir  aussi  :  Manuel  Republ,  pp.  22()-227,  232. 
(1)    «    L'inaction    volontaire    est    elle-même    un    acte 

souvent  de  la  plus  ^^^'«"^î«' ^^«"^î^^^i"^"^.  ?:  ^iri"^^^ 
flatterait  en  vain   de   ne  pas  n'^w   ;   il  fait  en   laissant 

faire  ».  Mor.,  t.  II,  p.  409. 


IM 


|. 


que&Uoii  que  la  conscience  se  pose  à  elle-même  : 
le  progrès  sera-t-il  facilite  ou  retardé  par  la  ré- 
volution ?  C'est  ensuite  d'eiioncer  clairement  la 
règle  générale  de  conduite  que  la  conscience  a 
iidaptée  à  Tétat  de  guerre.  IJère  nouvelle  ne  sera 
pas  l'œuvre  de  ceux  qui  «  prétendent  suivre  le 
progrès  à  la  trace,  dans  une  traînée  de  sang.  » 
Elle  ne  sera  pas  amenée  par  des  lâches,  des  timi- 
des, de»  hésitants.  Elle  sera  faite  et  plus  tard 
maintenue  par  des  agents  qui  se  ressemhlent,  par 
des  travailleurs  intelligents  et  résolus  qui  ne!  re- 
culent devant  aucune  difficulté  et  qui,  pour  cette 
universalité  du  droit  qui  les  passionne,  sont  prêts 
h  tout  supporter^  à  tout  souffrir,  qui  subiront 
même  l'injustice  a  dans  le  cas  où  la  résignalion^ 
€st  le  fimti  le  plm  sage  ))  (1). 


CHAPITRE  Xll 


CONCLUSION. 


Loi  du  plusieurs    —  La  paii 
ne  peut  sortir  que  de  la  liberté.    -    Fédération 

libre    d'Etats    libres 


(1)   Crit.  phil.   liS73.  t.  II.  p.  7. 
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CONCLUSION.  —  Loi  du  plusieurs.  — 

La  paix  ne  peut  sortir  que  de  la  liberté. 

Fédération  libre  d'Etats  libres 


La  loi  morale  a  une  valeur  universelle.  Elle 
vaut  pour  les  individus,    pour    les    associations 
d'individus,  pour  les  nations.  Est-ce  à  dire  qu  el  e 
tende  à  réunir  tous  les  groupes  en   une  seule 
masse  homogène  et  qu'une  politique  d'assimila- 
Uon  des  peuples  soit  la  politique  morale  ?  Le 
caractère  universel  de  la  loi  ne  confère  pas  a 
l'Etat  qui  la  suit  et  qui  la  représente,  en  tant  qu  H 
la  suit,  le  privilège  de  faire  tache  d'huile  et  d'en- 
glober le  monde.  Ce  n'est  là  ni  l'idéal  de  la  con- 
science, ni  le  moyen  le  plus  assuré  de  l'attem- 
dre.  La  politique  ne  doit  point  viser  à  l'umte  du 
monde.  La  fusion  des  peuples  n'est  pas  la  con- 
séquence de  cet  acte  d'adhésion  raisonnée  fait  par 
la  conscience  à  l'idée  incorruptible  de  justice  qui 
plane  dans  une  région  lumineuse.  La  rechercher 
serait  montrer  une  méconnaissance  complète  de 
la  loi  morale  et  de  sa  nature.  Ce  serait  penser  que 
la  Paix  est  une  atlaire  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration. La  loi  morale  a  bien  un  caractère 
universel,  mais  elle  condamne  cette  unité  chi- 
mérique qui,  par  là  même,  partout  où  on  a  tâche 
de  l'obtenir,  s'est  montrée  une  source  intarissable 
de  discussions  et  de  guerres.  Renouvier,  ennemi 


- 
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acharné  de  l'unité  quelle  qu'elle  soit,  métaphysi- 
que, scienlifi([ue  ou  religieuse,  ne  fait  que  sui- 
vre sa  pente  naturelle  en  jetant  ranathème  sur 
cette  idée  ([uand  elle  tache  d'envaliir  le  domaine 
politique.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tant  d'au- 
tres, le  principe  utilitaire,  auquel  la  justice  a  le 
droit  de  faire  appel  dans  les  applications,  se  joint 
à  la  raison  pour  condamner  ce  faux  idéal. 

L'unité,  si  l'on  en  fait  un  but,  serait  un  but 
extérieur  à  l'individu.  Or,  la  finalité,  placée  hors 
de  l'individu,  contredit  la  conscience  et  la  rai- 
son. L'individu  n'existe  ni  pour  l'espèce,  ni  pour 
être  un  rouage  dans  un  organisme,  réalité  ma- 
térielle qui  lui  serait  étrangère  (1).  Il  est,  pour 
lui-même  et  pour  les  autres  individus.  11  est 
Vanité  constitutive  de  VEtat.  La  politique  ration- 
nelle les  prend  comme  base,  lui  et  ses  semblables, 
non  pas  engloutis  dans  un  ensemble  qui  les  an- 
nulerait, mais  agissant  dans  toute  la  plénitude 
de  leurs  fonctions. 

En  admettant  qu'une  fusion  humaine  fût  réa- 
lisable, on  atteindrait  avec  elle,  grâce  au  som- 
meil de  l'intelligence  et  de  la  volonté  soumise,  la 
soi-disant  tranquillité  du  repos.  Mais  ce  serait 
tout  le  contraire  de  la  paix,  ce  calme  illusoire 
fîîic,  d'ailîciirs;  la  conscience  dissiperait  sûrement 
à  son  réveil.  Car,  à  son  réveil,  elle  entendrait 
la  loi  morale  qui  flétrit  l'idée  de  fusion,^  ainsi 
que  la  tranquillité  et  le  calme  qu'elle  nous  of^ 
fre  comme  idéal. 
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A  la  base  do  cette  loi  se  trouve  l'idée  de  plu- 
ralité. La  question  qu'elle  traite  csf  une  question 
<le  rapports.  Elle  a  deux  formes.  Son  expression 
absolue  nous  or«lonne  \c. respect,  nous  parle  de 
justice  et  de  liberté,  de  la  paix  qu'elles  feraient 
naître.  Son  autre  forme,  la  loi  actuellement  pra- 
ticable, nous  ordonne  de  diriger  révolution  dans 
ce  sens.  Elle  présuppose  donc     la     division.  La 
même  loi,  qui  nous  dit  de  poursuivre  la  liberté 
à  l'intérieur  de  cbatpie  Etat  connue  la  fin  et  le 
moyen  de  progrés  (1),  ne  pourrait  poser  la  re- 
cherche de  l'unité  comme  but  d'une  politique  gé- 
nérale. Pour  elle,  la  décentralisation  est  un  prin- 
cipe de  la  démocratie.  Pour  elle,     division     et 
liberté  sont  .synonymes  (2).  Renoiivier,  partisan 
de  la  décentralisation  jusqu'à     faire     descendre 
dans  les  communes  le  fondement    de    tous    les 
droits    administratifs    et    politiques,    n'accorde 
même  à  chaque  Etat  séparé  ciu'une  unité  mo- 
rale- S'il  accorde  au  gouvernement     une     puis- 


(1)  Voir  Psi/,  rai.,  l.  IJ,  p.  223. 


(1)  Mer.,  t.  11.  p.  .i<î5.  .     „     .  - 

(2)  ..  ...I.es  faux  ,iémocratei<,  amis  de  1  extn-me  cen- 
tralisation et  .le  la  direction  cléricale  des  s-'c^-^-;  ';••• 
et  plu.  tard  :  «  ...LMIU^ion  où  l'on  se  maintient  ..ei  uis 
auatre-vinsts  ans  «l'arriver  à  faire  régner  sur  une 
?"ance  en'^quelque  sorte  sujette,  une  républ  que  dont 
le  mot  d'ordre  serait  ^^^^^^ll^^JZ^^tv^^^. 

.<  On  n'a  point  encore  vu  <le  liberté  chez  les  hom- 
mes en  auelque  «enre  que  ce  soit,  la  ou  il  n  y  a  point 
rdivi"i^s..^e  même  que  la  liberté,  quand  eleex.se 
enaendre  des  divisions  en  ces  choses  ou  1  esprit  oufflc 
rirveut,  de  même,  et  réciproquement,  'es  divisons 
Tcoercibi;.  ont  été  et  nous  restent  causes  de  liberté, 
à  nous  qui  sortons  .le  l'unité  de  contrainte  .  CrH 
phil.,  1877,  t.  I.  pp.  33.  35.  Voir  ausm  :  Cr,t.  ph'L,  18/0, 
t.  I.  pp.  213,  263. 
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sance  de  contrainte,  c'est  précisément  pour  sau- 
vegarder cet  esprit  de  division  précieux,  qui 
s'écarte  du  chemin  frayé  et  découvre  pour  l'hu- 
manité des  trésors  inconnus.  Il  n'est  centralisa- 
teur que  pour  les  besoins  de  la  défense.  Partout 
où  la  défense  n'occupe  pas  le  premier  pjan,  la 
doctrine  centralisatrice,  et  surtout  la  moindre 
tentative  de  l'appliquer,  Texaspère.  La  civilisa- 
tion, pour  lui,  n'est  pas  Yima  fides  iiniim  impe-» 
riiim  qu'ont  si  longtemps  rêvé  nos  pères,  mais 
«  la  vie  de  la  cité  libre  et  le  gouvernement  Ile» 
hommes  par  eux-mêmes,  la  loi  autonome,  l'Etal 
changé  en  association  volontaire  »  (1). 

Dans  l'organisation  sociale  de  Renouvier,  il  y 
a  donc  plusieurs  Etats.  Chacun  de  ceux-ci  pos- 
sède son  individualité  propre  comme  la  possède 
la  race  éthique  qui  le  forme.  Cet  Etat  n'est  pas 


(1)  Crit.  phil.  1872,  t.  I,  p.  368.  Renouvier  soutient 
que  le  î»ouvernement  doit  être  l'organisation  démocra- 
tique (les   forces  locales.    Voir  aussi  :   Crit.  phi.   1872, 
t.  I,  p.  327  :  «  Les  Allemands  savent  bien  que  la  civili-* 
sation  forte  et  originale  de  leur  pays  est  due  tout  en- 
tière à  la  décentralisation.  Avec  an  emi^iire  icentralisé  au 
xvF    siècle,    jamais     le    protestantisme     n'eût     résisté 
aux  efforts  réunis  du  pape  et  de  l'Empereur...  Aujour- 
d'hui, grâce  aux  guerres  ^crimiiielL";  de  Napoléon,  qui 
ont  mis  le  sceau  aux  méfaits»  de  Louis  XIV,  après  deux 
tentatives  de  monarchie  universelle  de  notre  part,  les 
rôles  sont  renversés.  Ce  sont  les  Allemands  qui  ont  re- 
tour» à  la  centralisation...  et  ce  sont  les  Français  qui. 
victimes  de  la  centralisatioi)  à   l'extérieur,  voudraient 
s'en   affranchir  afin   de  trouver   un   remè<ie   à   la   cor- 
ruption, à  la  vénalité  administrative  qui  les  envahit  et 
d'opposer  un  empêchement  efficace  aux  entreprises  de 
leurs  gouvornemenls  ». 

«  L'Allemagne...  qui  pourrait  dans  son  unité  faire 
autant  de  mal  inix  hommes  :>  ir  les  armes  qu'elle  leur 
fit  du  bien  par  la  science  au  temps  de  ses  divisions.  » 
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quelque  chose  de  froidement  raisonnable,  ni  de 
durement  formel.  L'unité  toute  morale  qui  y  rè- 
gne n'exclut  pas  un  patriotisme  d'un  genre  spé- 
cial. 

Renouvier  lui-même  a  eu  un  patriotisme  très 
moderne,  qui  fait  penser  au  sentiment  national 
qui  s'est  développé  en  Amérique,  après  1914.  11 
a,  envers  la  patrie,  une  attitude  qui  pourrait  pa- 
raître  encore   à   quelques  Français   comme   une 
trahison.  C'est  le  sentiment  d'un  homme  qui  ne 
se  paye  pas  de  mots  et  qui  compar?    ce    qu'est 
Tfaiment  son  pays  avec  l'image  (jue  sa  conscience 
voudrait  en  avoir.  Il  existe  un   patriotisme  c[ui 
ne  se  nourrit  pas  d'illusions  volontaires.  Le  pa- 
triotisme  américain,   aux    premières   années   de 
la  guerre  ,  c'était  la  honte  d'avoir  vu  le  meilleur 
et  choisi  le  pire,  d'avoir  conçu  une  ^ran:le  idée 
et  de   ne   pas   s'en   être   montré   digne,   de   voir 
au  dedans  de  soi-même  et  de   tous   côtés,  chez 
ses  amis  et  ses  pairs,  des  preuves  de  lâcheté  mo- 
rale. On  connaît  l'étonnement  des  descendants  de 
Jetïerson   et  de  Lincoln,   cpii   voyaient   avec  an- 
goisse    l'Amérique     jusque     là     passionnément 
admirée,  se  montrer  un  heu    «où  les  richesses 
s'entassent  pendant  que  les     hommes     dépéris- 
sent »,   calmement   renoncer    à     représenter    un 
principe,  to  stand  for  somcthing.  connue  ils  di- 
saient, dans  le  monde.  Chez  Renouvier  paraît  un 
désespoir  analogue  (piand  il  voit  la  France  s'al- 
lier avec  tout  ce  qui  se  trouve  d'arriéré  et  d'im- 
puissant   sur  les     deux     continents  (1),     oublier 


(1)  L'esclavage  en  Amérique,  la  papauté,  le  tsarisme, 
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II 

ridtal  de  la  Révolution  cl  s'ciironccr  dans  le  con- 
tentement et  rorgueil-  Il  est  fier  de  la  France  qui 
a  joué  un  rôle  de  guide  et  d'inspiratrice,  qui  a 
fait  vers  la  démocratie  un  elTort  tel  que  seuls 
les  grands  peuples  peuvent  en  fournir  ;  il  est  lier 
du  xviii'  siècle  français  et  du  «  Prométiiée  des 
nations  »,  (jui  a  tant  souiî'ert  pour  les  libertés  du 
monde  (1).  Mais  personne  mieux  que  lui  n'est  af- 
franchi du  «  nationalisme  »  et  de  tout  orgueil 
na  lion  al.  Il  méprise  dans  la  France  tous  les  traits 
qui  la  déshonorent.  11  ne  la  respecte  {\uc  quand 
elle  le  mérite.  Il  est  pour  elle  un  juge  implacable 
ii|ui  ne  laisse  jamais  tomber  dans  Tombre  ses  ta- 
res. Dans  le  Petit  Traité  de  Morale,  ^)our  éclair- 
cir  ses  principes,  il  choisit  de  préférence  des 
exemples  humiliants  pour  la  France.  11  voit  dans 
ses  malheurs  les  simples  conséquences  de  ses 
vices.  H  n'hésite  pas  à  faire  voir  qu'elle  ne  pro- 
duit rien,  qu'elle  a  perdu  tout  crédit  à  l'étranger, 
qu'elle  a    «  emj)loyé   le    suffrage   universel   à   la 

• 

démonstration  de  sa  propre  imbécillité  »,  que  sa 
politique  interne  est  devenue  «  un  jeu  de  bas- 
cule »),  une  «  série  de  soubresauts  étonnants  et 
inutiles  ».  Il  analyse  les  causes  de  sa  décadence, 
peignant  en  teintes  sombres  l'avenir  qui  l'at- 
tend (2).  Il  voudrait -la  voir,  autonome  et  con- 
sciente, prendre  sa  place  à  côté  des  autres  na-i 


le   barbare   prÎFiî'î|)e  cîès   nfttîônâlités   en    Europe.  Crit, 
phil  1872,  t.  1,  p.  152. 

(1)  Crit.  phil,  1«72.  t.  I,  p.  405  ;  1874,  t.  H,  p.  382  ; 
1877,  t.  I,  pp.  393-39(>. 

(2)  d'il,  pliil  1872,  t.  I.  pp.  97-103  ;  1873,  t.  II,  p.  149; 
1874,  t.  II,  pp.  71  et  suiv. 
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lions,  revendiquer  une  part  active  au  travail,  car 
le  travail,  l'eilort  vers  la  justice,  peut  seul  confé- 
rer à  une  piitrie  le  droit  de  vivre.  Vnç:  simple 
puissance  de  domination,  un  succès  des  armes  ne 
l'intéresse  point.  Entre  la  France  de  Xapoléon-le- 
Grand  et  la  Troisième  République  de  1871,  il  a 
fait  son  choix  : 

«  Entre  une  France  victorieuse     et    mère     de 
vainqueurs   slupides,    modelée    sur   le    régiment, 
abrutie,  insolente,  sans  livres,     sans     journaux, 
sans  poésie,  sans  esprit,  car  c'est  là  ce  'jue  nous 
étions  devenus  sons   le   Premier  Empire  :   entre 
une  France  exposée...  à  toutes  les  tentations  de 
la  force  triomphante  et  condamnée,  au  bout  de 
-quelques  années,  aux  revendications  de  l'inévi- 
table  Nemesis,   et    une   autre    France,   celle   que 
nous  voyons,  si  triste  et  si  humiliée,  matérielle- 
ment (ïïminuée,  moralement  grandie  quand  elle 
voudra,  l'hésitation  n'est  pas  permise  au  philo- 
sophe (1). 

Renouvier  va  plus  loin-  Cette  France  doit  se 
sentir  en  paix  avec  l'Allemagne.  Elle  le  jsera 
réellement  ([uand  elle  aura  vaincu  cette  passion 
d'exploitation  et  de  domination  qui  lui  fait  con- 
voiter une  prépotence  trompeuse,  quand  elle 
acceptera  le  credo  de  la  Révolution  qui  lui  dé- 
fend de  se  poser  en  première  nation  du  globe  (2). 
11  va  plus  loin  encore.  11  affirme  et  il  répète 
que  si  la  France  devait  en  venir  à  l'état  station- 
naire  qu'il  entrevoit  comme  la  conséquence  du 


(1)   Crii.  phil.  1872.  t.  I,  p.  259. 
U/  Crit.  phil  1874,  t.   II,  pp.   72-3. 
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triomphe  définitif  de  TEglise,  plutôt  que  de  la 
voir  «  une  nation  endormie,  vivant  exclusive- 
ment des  produits  du  sol,  composée  de  cultiva- 
teurs ignorants  et  de  familles  soi-disant  nobles, 
besogneuses  et  corrompues  »,  pendant  que  a  des 
eojvenls  riches  en  capitaux  seraient  les  maîtres 
du  conmiercc  et  de  l'industrie  »(1),  il  préférerait 
pour  elle  une  assimilation  pacifique  ou  forcée 
à  une  autre  nation  moins  dégénérée  et  plus 
forte,  fût-ce  même  à  l'Allemagne  ! 

Mais,  ce  qui  est  le  plus  frappant,  c'est  l'arti- 
cle où,  au  lendemain  de  1870,  il  nous  dit,  en  pro- 
pres termes,  que  le  royaume  franzo-anglais  qui 
aurait  pu  s'établir  au  Moyen  Age,  après  la  vic- 
toire supposée  des  armes  anglaises,  aurait  donné 
naissance  en  France  à  la  liberté  politique,  et 
que  la  défaite  des  Français  à  Crécy  aurait  été 
préfér-cdjle  à  ce  qui  est  réellement  advenu  :  au 
«  miracle  »  de  Jeanne  d'Arc,  qui  n'a  pas  sauvé  la 
France,  mais  qui  a  rendu  possible  une  lignée  dç 
despotes. 

Nous  avons  essayé  de  donner  la  vue  la  plus 
concrète  possible  d'une  attitude  très  propre,  très 
personiK  He.  Peut  être  la  résumerions-nous  mieux 
en  disant  que  i^otre  philosophe  est  nationaliste 
sans  l'être  et  que  la  'passion  patriotique  de  Re- 
nouvier  est  la  passion  pour  le  bien.  Il  aim^  la 
France,  il  veut  qu'elle  continue  à  vivre,  qu'elle  < 
mette  fin  à  fisolemcnt  où  elle  se  trouve  en  Eu- 
rope, et  qu'elle  trouve  des  alliés  pour  les  ani- 
mer de  l'esprit   démocratique   dont   elle   est  la 


(1)   Crit.  phil.  1873,  t.  II,  p.  149. 
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gardienne  naturelle  et  l'héritière.  Mais  s'il  ï'aime, 
c'est  parce  qu'il  la  croit  encore  capable  d'adop- 
ter cette  politique,  «  la  plus  noble  et  la  plus 
généreuse  de  toutes  ».  On  peut  dire  qu'en  l'aimant, 
il  pense  plutôt  à  cette  politique  qu'à  son  pays 
même.  Quand  il  perd  toute  patience,  quand, 
exaspéré,  il  donne  libre  cours  à  l'impétuosité  de 
sa  natuve,  c'est  toujours  parce  qu'il  envisage  ceux 
des  actes  nationaux,  passés  ou  présents,  qui  jet- 
tent le  discrédit  sur  l'idéal  révolutionnaire.  On 
aura  peut-être  un  peu  de  difficulté  à  nommer  ua 
patriotisme  pareil  «le  patriotisme  )>.  Evidem- 
ment, ce  n'est  pas  le  patriotisme  à  la  Joseph  de 
Maistre,  et  l'Etat  dont  tous  les  citoyens  auraient 
ce  sentiment  paraîtrait  bien  à  l'ethnographe,  au 
positiviste,  au  philosophe  théocrate  ou  sociolo- 
gue, à  tous  les  savants  qui  reconnaissent  une  na- 
tion constituée  indépendamment  de  la  volonté 
humaine,  comme  une  anomalie,  un  fruit  trop 
mûr,  une  décadence. 

Si  Renouvier  soumet  tous  les  actes  de 
sa  patrie  à  une  critique  rigide,  c'est  parce 
qu'il  redoute  pour  elle  le  nationalisme  fa- 
natique (pii  est  condamné  par  la  loi  morale  et 
dont  les  conséquences  logiques  sont  ou  bien  cette 
unité  politique  inadmissible,  ou  bien  un  équili- 
bre dans  lequel  les  différentes  puissances  aspi- 
reraient à  se  détruire.  Dans  la  décentraUsation 
que  Renouvier  préconise,  la  diversité  des  ditl  érenls 
états  les  ren- Irait  plus  capables  de  participer  à 
rétablissement  de  la  paix  en  leur  rendant  i'cn- 
tr'aidc   plus  facile.   |Par   cette    décentralisation. 
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Renouvier  vise  à  rendre  matcriellemcnt  [>ossible, 
dans  tous  ks  coins  de  la  terre,  celte  «conduite 
de  la  politique  par  la  raison  délibérée  en  com- 
mun »,  qui  est  le  progrès  le  plus  considérable 
C|ue  rhonnne  ail  encore  accompli. 


La  morale  veut  le  progrès  et  la  liberté  qui  en 
est  le  moyen  indispensable.  Elle  veut  en  politique 
plusieurs  Etats  autonomes,  puisqu'elle  est  logi- 
quement conduite  à  viser,  en  même  temps  qu'à 
la  liberté,  au  maintien  des  différences  qui  en  est 
une  forme  et  qui  emprunte  une  valeur  à  priori 
du  principe  dont  elle-même  découle.  Or,  le  corol- 
laire et  le  principe  ne  se  contredisent  point  et,  si 
Renouvier  pose  «  la  suprématie  de  la  raison  et  de 
la  justice  par-dessus  l'intérêt  national  brut  <,  il 
n'anéantit  pas  en  ce  faisant  les  divers  Etats.  Tout 
au  contraire,  c'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il 
compte  les  maintenir. 

Car  Renouvier  cojupte  les  perpétuer  au  besoin 
par  la  force.  Le  citoyen  de  sa  républiq/ue  y  est 
dévoué  et  le  sacrifice  aveugle  (lui  lui  est  imposé 
du  dehors,  dans  les  systèmes  autoritaires,  est 
remplacé  par  une  activité  consciente  et  volon- 
taire de  sa  part.  Il  voudrait,  autant  qu'il  dépend 
de  lui,  la  guider  vers  l'état-  rationnel  qui  lui  per- 
mettrait iïe  Faimer  sans  réserve, 

Renouvier,  dont  toute  la  philosophie  accorde  à 
la  passion  la  place  qu'il  lui  faut  accorder  comme 
force  motrice  nécessaire,  ne  la  sup|>rime  pas 
dans  la  vie  sociale,  où  moins  que  partout  ailleurs. 
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<îett€'  suppression  ne  serait  possible.  Il  ne  fait  que 
la  soustraire  à  l'inertie    qui  l'attadie  aw    passé 
pour  la  mettre  au  service  de  Tavenir.  L'avenir 
qu'il  c<>ncoil  ne  sera  ni  l'un  ni  l'autre  des  buttî 
pour  lescpiels  nos  ancêtres  se  sont  battus.  C'<^t 
'  -an  idéal  i>our  lequel  il  serait  contradictoire     de 
«e  battre.  On  ne  peut  que  lui  consacrer  le  tra- 
vail lovai  et  constant  de  tous  les  jours.  Renouvier 
voit  bien  (pie  les  Etats  qui  ne  seraient  que  libre.-^ 
«s'entredétruiraient,  que  celte  «utonomie  qui  e^ 
le  sine  qim  non  de  la  paix,  ne  suffirait  pas  pour 
la  maintenir.  Des  Etals,  il  le  sait  parfaitement, 
peuvent  être  plus  égoïstes  que  des  individus  et 
une  liberté  sans  limite  pourrait  être  un  merveil- 
leux instrument  du  mal.  Ce  n'est  donc  pas  la  li- 
berté qui  est  bonne  et  souhaitable.  Ce  n'est  pas 
non  plus  l'Unité,  nous  l'avons  vu.  Renouvier    a 
pour  ridéal  Vharmonie.  L'irarmonie  qui,  dans  la 
métaphysique,  se  pose  comme  achèvement  de  la 
nature  (1),  devient  ici  l'unité  libre  dans  la  fidélité 
à  la  loi  morale  pour  l'accompUssement  de  la  jus- 
tice. On  voit  l'application  rigoureuse  du  principe 
à  l'éclaircissement  duquel  Renouvier  a  consacré 
sa  ^^e.  Le  même  respect,  la  même  tolérance  mu- 
tuelle (jui  est  la  base  de  l'association  entre  deux 
personnes  et  qui  est  le  fondement  de  la  dén^ocra- 
tie,  devient  ensuite  la  condition  qu'exige  l'asso- 
ciation des  démocraties,  l'organisation  nvrwXc  du 
monde.  Le  chauvinisme  qui  la  rendrait  impossi- 
ble est  naturellement  exclu  de  cette  organisation. 


(1)  Psy.   rat.,   p.   215. 
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En  est  exclue  aussi  naturellement  toute  volonté 
de  s'agrandir  aux  dépens  d\uitrui  (1). 

Renouvier  se  rend  compte  de  combien  les  liom- 
mes  se  rapetissent  dans  une  sphère  d'activité 
trop  étendue.  II  laisse  donc  à  chaque  homme  un 
champ  d  action  assez  restreint  pour  que  son  ori- 
ginahté  ait  quehfue  chance  de  se  faire  jour,  pour 
que  tout  effort  de  sa  part  ne  soit  pas  forcément 
stérile.  F:n  conservant  les  petits  Etats,  on  j)eut  (Hre 
qu'il  divise  en  autant  de  fractions  la  tâche  à 
faire,  ou,  si  ou  aime  mieux,  qu'il  donne  autant 
de  points  d'appui  pour  soutenir  le  poids  accumulé 
des  iniquités  passées  et  présentes.  La  nation  n'est 
que  cela  dans  sa  théorie,  un  point  d'appui 
pour  le  levier  de  l'idéal.  L'individu  possède  en 
elle  une  sphère  d'action  propre,  pour  laquelle  il 
garde  très  légitimement  de  l'amour.  La  pre- 
mière expression  de  ce  sentiment  est  le  vif  in- 
térêt à  îa  chose  publique  qui  accompagne  le  dé- 
sir de  perfectionner  la  cité.C'est  le  désir  de  se  sen- 
tir un  droit  de  vivre,  de  mériter  une  place  comme 
peuple  indépendant  en  devenant  un  peuple  ori- 
ginal et  bon.  Dans  notre  politique,  le  nationalis- 
ne  indispensable  n'est  point  un  but  en  lui-même. 
Les  peuples  dont,  nous  parlons  seraient  résolu- 
ment décidés  à  rester  toujours  eux-mêmes,  mais 
il*  n'hésiteraient  pas  à  sortir  d'eux-mêmes  pour 
se  rendre  compte  de  leur  juste  valeur.  Puisque 
le  désir  de  l'ordre  et  de  la  vérité  serait  la  raison 
d'être  de  tous  ces  diverses  cités  prises  comme 
peuples  distincts,     la  tolérance     serait  leur  mot 


(1)  XI,  32. 
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d'ordre  et  un  esprit  d'association  se  développe- 
rait qui  rendrait  les  conflits  de  plus  en  plus  rares. 

•   *       • 

Renouvier  ne  nous  a  pas  dit  en  déta»*  comment 
une  ébauche  d'harmonie  et  de  tolérance  dans^ 
nos  relations  internationales  pourrait  se  dessiner. 
La  façon  précise  dont  il  organiserait  la  Républi- 
que Fédérative  de  l'Europe  ne  se  trouve  pas  ilan» 
son  œuvre  (1).  Pourtant,  quiconque  a  praUqué  la 
Critique  ne  peut  guère  s'empêcher  d'évoquer 
l'image  de  cette  fédération  ;  et  tel  est  le  lien  lf>- 
gique  des  principes  du  néo-criticisme  avec  toute 
application  que  l'on  peut  en  faire,  qu'il  ne  paraît 
pas  superflu,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  quelques  in- 
dications vagues,  d'essayer  ce  que  Renouvier  loi- 
même  n'a  pas  fait,  en  décrivant  ce  que  serait 
l'organisation  rationnelle  de  l'Europe  dans  se». 
grandes  lignes. 

Si  le  credo  de  la  liberté  et  de  F  «  écart  »,  la 
pensée  révolutionnaire,  qui  veut  la  justice  pour 
tous  et  la  paix  universelle,  peut  seul  être  réalisé 
au  dedans  d'une  nation  par  un  gouvernement  lié- 
centralisé  qui  laisse  un  maximum  de  liberté  aux 
individus  et  aux  communes,  s'il  faut  considérer  i 
les  Etats  comme  soumis  à  la  même  loi  morale 
que  les  individus,  il  est  tout  naturel  de  conclure 
que  les  Etats-Unis  d'Europe  seront  une  démocara- 
tie  aussi  décentralisée  que  possible.  On  peut  Hoie- 
me  penser  qu'il  y  aurait  dans  cette  grande  société 


(î)  Voir  cependant  le  cinquième  tableau  4^  VUchirf- 
nie. 
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plas  de  décentralisation  qu'il  ne  pouirait  en  exis- 
ter, ailleurs,  le  grand  obstacle  au  fractionnement 
des  unités  nationales  étant  «  la  nécessité  où  se 
cmîf  chaque  Etat  d*être  et  de  demeurer  fort  pour 
résister  aux  attaques  des  autres  »    (1). 

Le  ciment  de  cette  association  sera  la  raison, 
non  la  résignation,  ni  le  dévouemeni,  ni  Famour. 
Pas  plus  que  l'individu  dans  ses  rapports  avec 
l^at,  aucune  patrie,  dans  ses  rapports  avec  les 
autres,  ne  doit  se  sacrifier.  Le  sacrifice  de  part 
ou  d'autre  ne  maintiendra  pas  la  paix,  car  le  sa- 
cfffîce,  même  celui  de  sa  patrie  à  l'humanité,  se- 
rait un  de  ces  actes  d'injustice  contraires  à  la 
paix  par  définition.  L'amour,  qui  ne  peut  fon- 
der une  association  entre  individus^  serait  tout 
anssi  impuissant  à  ré^er  les  rapports  entre  Etats, 
et  pour  les  mêmes  raisons  :  de  sa  nature,  il  nei 
peof  ni  juger,  ni  s'engager  à  rien,  il  est  instable. 

n  n'y  a  qu'une  vérité  en  politique  .:  c'est  l'idée 
de  contrat  avec  tout  ce  qu'elle  implique.  Or,  la 
fédération  européenne,  si  elle  est  basée  sur  le 
contrat,  ressemblera  quelque  peu  à  l'Etat  néo- 
crîtîcîste.  Elle  ne  sera  pas  décentralisée  au  point 
de  n*être  plus  une  association.  Elle  ne  sera  donc 
pas  une  Ligue  des  Nations  telle  que  les  Anglo^ 
Saxons  des  deux  côtés  de  l'Atlantique  en  envisa- 
jgent  une  aujourd'hui,  une  Ligue  dont  chacun  des 
membres  ferait  exactement  ce  qu'il  lui  plairait  et 
s'engagerait  définitivement  à  rien.  L'idée  mê- 
de  Fassociatioii  comporte  inévitablement  «  la 
limitation  réciproque  des    libertés    des  contrac- 


Cl)  Mor.,  t.  II,  p,  414, 
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tants  »,  et  les  libertés  de  toute  nature  ont  «  une 
valeur  de  réciprocité  et  de  garantie  ». 

L'une  des  premières  conditions  de  cet  organis- 
me fédéral  est  que  chaque  nation  consente  à  se 
considérer  comme  partie  d'un  tout  (1).  Il  semble 
donc  que  les  Etats  occuperaient  chacun   leur  pla- 
ce à  peu  près  comme  les  associations  se  tiennent 
à  leurs  places  au  sein  de  chaque  Etat.  L'on  ac- 
corderait un  droit    de  règlement    au    gouverne- 
ment de  cette  république  fédérale,  afin  de  garan- 
tir chaque  membre  contre  les  empiétements  qui 
pourraient  être  tentés  contre  leurs    libertés    ou 
leurs  droits,  et  afin  de  contraindre  chaque  mem- 
bre à  respecter  la  liberté  de  tous  (2).  Si  le  droit 
des  majorités  est  le  meilleur  moyen  qu'on  ait  pu 
trouver  pour  assurer    le    progrès  au    dedans    de 
chaque  nation  libre,  on  peut  supposer  qu'il  fonc- 
tionnerait tout  aussi  bien  pour  la  fédération  de 
ces  mêmes  nations.  Si  la  représentation  est  «  un 
moyen  nécessaire  de  la  législation  et  du  gouver- 
nement  chez  les   grands  peuples   libres»  (3),  si 
dans  l'Etat,  «  l'idée    de    délégation    déterminée^ 
temporaire  et  surveillée  est  la  seule  (pii  entre  dans 
un  esprit  vraiment  éclairé  et  affranchi  »,  s'il  n'y 
a  qu'à  choisir  entre  cette  idée  et  le  cé«arisme  (4), 
on  est  de  plus  en  plus  porté  à  crpîre  que  les 
Etats-Unis  d'Europe  ressemMeront  assez  à     ces 


<1)  «  ...Les  amis  de  la  paix^et  de  la  liberté  doivent 
désormais  se  regarder  tous  comme  le»  citoyens  d'une 
vaste  cité  multiple  fédérale.  » 

Cons.  aussi  :  CriL  phU.  1874,  t.  II,  p.  78. 

(2)  Con».  Crit.  phil  1872,  t.  II,  p.  39. 

(3)  CHt  phiU  1873,  t.  II,  p.  405. 

<4)  Cri7.  phih  1872,  t,  I,  p.  115,  1 
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autres  Etats-Unis  auxquels  Renouvier  semble 
avoir  accordé  une  admiration  presque  sans  ré- 
serve (1).  Us  seraient  comme  ces  autres  Etats- 
Unis  un  exemple  du  plus  complet  socialisme  pra- 
tique, c'est-à-dire  qu'ils  seraient  «  l'associatioo 
effective  d'un  certain  nombre  d'hommes  qui,  ne 
laissant  pas  de  faire  partie  d'une  société  plus 
large  et  d'en  observer  les  lois  fidèlement,  organi- 
sent entre  eux  des  rapports  économiques  et  mo- 
raux particuliers  et  se  soumettent  à  des  règle- 
ments communs  (2). 

Sans  doute  l'idée  d'une  association  partielle 
n'aurait  pas  été  accueillie  avec  faveur  par  Re- 
nouvier s'il  était  question  d'en  exclure  des  na- 
tions sollicitant  le  privilège  d'y  appartenir  ;  car 
à  ses  yeux,  en  faire  partie  ne  serait  pas  un  privi- 
lège, mais  un  droit.  Combien  de  fois  n'a-t-il  pas 
affirmé  que  le  néo-crilicisme  s'adressait  à  tous 
les  hommes  capables  de  comprendre  le  contrat 
et  d'y  être  fidèles  !  D'autre  part,  son  opportunis- 
me raisonné  aurait  saisi  le  pis-aller  d'une  asso- 
ciation incomplète  si  celle-ci  était  le  seul  moyen 
disponible.  11  est  indiscutable  que  porter  Tinter- 
nationalismc  pratique  jusfiu'au  bout  ne  lui  parais- 
sait pas  taisaMe  de  son  vivant  (3).  Tout  son  effort 


(1)  Mor.,  t.  I,  p.  525  ;  t.  Il*,  p".  47  ;  Crit.  phil.  1872, 
t.  I,  p.  58  ;  1873,  t.  Il  p.  20  ;  1874,  t.  Il,  p.  237  ;  1875, 
t.  Il,  p.  181)  ;  187(),  t.  1,  p.  382  ;  J87G,  t.  Il,  p.  222. 

(2)  Crt.  phil.  1879,  t.  I,  p.  185. 

>(3)  11  y  a  aujourd'hui  quelque  chose  d'un  peu  cho- 
quant dans  sa  dédaigneuse  opposition  à  la  Russie  et  à 
la  Mongolie  eii^  bloc.  Son  arlicle  sur  la  nécessité  de 
constituer  lui  sentiment  européen,  où  il  affirme  que 
l'Europe  doit  s*unir  pour  s'opposer  au  reste  du  monde, 
est  aussi  vieilli.  Mais  il  provient  d'un  manque  de  con- 
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tendait  néanmoins  vers  la  constitution    de  cette 
République  universelle  qui  sera   «  l'unique  re-     ^ 
mède  possible  à  la  guerre  (1). 

Cette  expression  de  République  attachée  à  la 
société  universelle  implique  que  Renouvier     de- 
manderait  à  chaque  Etat  trois  Hmitations  volon- 
taires à  sa  souveraineté.  Par  sa  ressemblance  a 
l'Etat  républicain,  la  fédération  des  Etats  com- 
porterait  un  pouvoir  législatif  pour  fixer  les  ac- 
cords entre  les  peuples    associés,    un    judiciaire 
pour  examiner  les  différends  qui  pourraient  naî- 
tre entre  eux,  avec  un  exécutif  pour  les  contrain- 
dre au  respect  des  accords,  et  qui,  tant  que  la 
guerre  durerait,  personnifierait    le    droit    le  dé- 
fense. 

Les  règles  de  celte  association  de  patries  se- 
raient les  mêmes  que  celles  des  associations  de 
personnes.  L'idée  de  justice  contractuelle,  la  Ima- 
lilé  comme  la  conscience  l'entend,  vaut  univer- 
sellement en  politique  comme  elle  vaut  univer- 
sellement en  morale  (2).  La  vérité  étant  univer- 

naissance  chez  Renouvier  qu'on  peut  déplorer  sans  le 
lui  reprocher. 

(1)  Crit.  phil.,  1872,  t.  1.  pp.  <).  320-328. 
(2)  «  Notre  unique  raison  d'être  conmne  journal  de 
nhi  osoohie  politique  est  la  défense  de  la  thèse... 
S5'  1  n'y  à  pas  deux  morales  (et)  qu'un  gouvernement 
Ist  tenu  aui:  lois  de  l'honnêteté.  Mais  ""•  ne  semb  e 
comprendre  sa  portée,  ni  à  ..e.ne  le  f^"^'  f  ''^j/jj^„''; 
rigoureuse  <le  l'Ethique,  transportée  dans  '«  P"'  ''^l"*^ 
Il  s'afiit  de  la  ferme  application  de  la  loi  morale  aux 
"lations  humaines  q„elcon<,ues.  à  l'Etat  et  aux  rappor  s 
«les  Etats,  aux  partis  et  aux  rapports  de  partis,  a  la 
Îerrt  auxolliances,  aux  loi.s.  aux  guerres  civiles  com- 
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selle,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  en  limiter  l'ap- 
plicatioïk.  Les  hommes  ne  pourront  pas  nier, 
quand  ils  seront  réunis,  ce  qu'ils  admettent  sépa- 
rément. 1^  raison  dEtat  n'entre  pour  rien  dans 
la  politique  étrangère  parce  que  l'Etat,  co-tra- 
vailleur  dans  l'œuvre  de  l'humanité,  co-gardien 
de  la  morale,  ne  peut  nier  son  principe  en  adop- 
tant un  sophisme  pareil. 

La  raison  d'Etat  est  fermement  liée  à  tout  ce 
que  la  morale  regarde  comme  condamnable.  Elle 
n'existe  pas  en  morale.  L'accepter,  c'est  ériger  le 
principe  de  l'utile  en  but  de  la  vie,  tandis  qu'il 
ne  sert  «(u'à  en  déterminer  les  moyens,  c'est  con- 
sidérer les  hommes  comme  des  instruments  pour 
l'atteindre.  Or,  l'utilité,  si  on  la  prend  pour  fin, 
est  une  conductrice  capricieuse  qui  semble 
s'amuser  à  faire  tomber  ses  adeptes  dans  des 
pièges  (1).  La  conscience  a  le  droit  exclusif  de 
déterminer  des  fins.  Toute  la  morale  se  ramène 
à  l'individu  et  la  justice  trouve  sa  garantie  en  sa 
conscience  seule  (2).  La  vraie  morale  publique 
est  un  développement  de  la  morale  individuelle. 
La  loi  légifère  pour  la  personne,  même  quand 
elle  s'adresse  à  la  société-  Elle  est  partout  et  tou- 
jours obligatoire.  Avec  la  raison  dEtat  disparait 
le  dernier  sophisme,  la  dernière    excuse    de     la 


me  aux  autres  guerres,  aux  mesures  de  (circonstances, 
aux  à«ctes  de  foute  nature  qui  impliquent  de  la  part  des 
agents  miaraux  une  attente  ou  une  promesse.  » 

Crit,  phiL,  1872,  t.  F,  p.  177. 

<1)  Crit,  pil7.,  1872,  t,  I,  p,  183  ;   1873,  t.  I,  pp,  338- 
346  ;  Mor.,  I.  II,  pp,  414-15,  etc, 

<2>  il#<>r„  t.  I,  pp.  352,  297,  522,  Crit,  phil,  1872.  t,  I^ 
jp.  226.  Lettre  à  Secrétan  du  14  août  1869,  etc, 
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ruse  entre  nations,  et  de  la  violence  savamment 
organisée.  Des  Etats  soumis  à  la  loi  morale  w 
trouveraient   pas  d'occasions  pour      se     battre. 
D'autre  part,  il  est  tout  aussi  incontestable  que 
nul  Etat  actuel  n'obéit  à  cette  loi.  Si  la  théorie 
de  la  morale  exclut  la  guerre,  nous  ne   vivons 
pas  dans  une  époque  où  cette  théorie  soit  pra- 
ticable. El.  attendant,  on  doit  lutter  pour  la  cons- 
tituer cl  il   laut  que   l'Etat  moral,  tout   comme 
l'individu    juste,    se    conserve    pour     la    lutte. 
«  Primo  vwcre.  deinde    opemri  »,    doit     dire    la 
France,   et    la   France,  pour   le   pliilosoplie  que 
nous  étudi.)ns,  est  bien  le  type  de  la  République 

en  danger. 

«  Le  problème  du  bonheur  des  nations  se  résout 
comme  le  problème  du  bonheur  des  individus  », 
et  le  droit  international  n'est  pas  d'une  nature  dif- 
férente du  droit  personnel.  Un  contrat  lie  toutes 
les  nations  :  c'est-à-«lire  tous  les  citoyens,  pnis- 
qu'au  ternu    un  contrat  se  ramène  à  un  contrat 
entre  personnes.  On  arrivera  à  la  paix,  si  l'on  y 
arrive,  en  appliquant  la  loi  morale  aux  relations 
sociales  et  politiques  en  dedans  de  chaque  Etat 
pour  pouvoir  ensuite  l'appliquer  au  dehors.  En 
d'autres  termes,  on  arrivera  à  établir  le  règne  de 
la  justice,  où  chaciue  homme  sera  un  législateur 
universel,  et  où  le  droit  deviendra  international, 
non  pas  en  écrasant  l'individu,  mais  en  dévelop-, 
pant  au  plus  haut  point  sa  liberté,  sa  conscience 
et  son  respect  pour  la  liberté  et  la  conscience  des 

autres. 

Ainsi  nous  retrouvons,  dans  le  droit  interna- 
tional, les  principes  qui  caractérisent  la  morale 
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41a  droit  :  la  distinction  profonde  entre  la  paix 
d  la  guerre,  résultat  du  mauvais  usage  de  la 
lEierté  ;  la  présentation  de  la  défense  comme 
une  nécessité  qui  dérive  de  l'état  de  guerre,  Tef- 
fort  vers  l'idéal  qui  ne  peut  être  qu'un  travail  pour 
l'atteindre  ;  en  fin  de  compte,  la  morale  de  la 
justice  apparaissant  comme  une  morale  de  fina- 
Jilé,  qu'au  terme  la  raison  se  donne  pour  tâche 
d-accomplir. 

mm 

Depuis  le  temps  de  Renouvier,  nos  idées  ont 
subi  une  légère  modification,  de  sorte  que  noua 
le  préférerions  aujourd'hui  un  peu  moins  mora- 
liste à  outrance  et  un  peu  plus  sociologue,  car 
<m  peut,  avec  raison,  reprocher  à  ce  Grec  du 
jax*  siècle,  si  justement  jaloux  des  droits  de 
Félhique,  de  s'en  laisser  un  peu  éblouir.  Malgré 
SOD  libéralisme  passionné,  quand  il  revendique 
tout  pour  la  morale,  il  nous  paraît  aujourd'hui 
médiocrement  libéral.  Nous  admirons  son  ratio- 
ualîsme.  Nous  serions  les  premiers  à  être  désap- 
pointés si  Renouvier  donnait,  même  pour  un 
moment,  dans  les  thèses  ultra-modernes.  Il  nous 
le  faut  rationaliste  et  rationaliste  pur.  Cepen- 
danf,  il  ne  nous  paraît  pas  pour  cela  que  le  mo- 
raliste puisse  tout  accaparer  dans  une  œuvre 
comme  celle  dont  il  s'agit.  Renouvier  ne  semble 
pas  se  douter  que,  pour  que  les  efforts  de  l'édu- 
cateur et  du  législateur  donnent  un  maximum  ou 
mcme  un  minimum  de  rendement,  il  leur  fau- 
drait le  concours  de  l'architecte,  du  médecin  et 
i!c  rhumble  ingénieur. 
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En  rcr.lité,  la  fin  que  nous  envisageons  ne  sera 
atteinte  que  si  non  seulement  l'ignorance  et 
l'égoïsme  disparaissent,  mais  aussi  l'inintelli- 
gence et  la  stupidité  morale.  Si  Renouvier  avait 
été  élevé  à  la  faculté  de  médecine,  ou  s'il  était 
sorti  de  l'Ecole  Centrale,  peut-être  aurait-il  re- 
connu l'efficacité  de  certains  efiorts,  matériels  en 
apparence,  contre  ces  deux  obstacles  au  bien. 

L'influence  du  milieu     n'est     pas     tout,    sans 
doute.  Renouvier  l'a  bien  démontré.  Néanmoins, 
c'est  beaucoup.  Etant  malheureux  et  malade,  on 
peut  encore  être  moral.  Mais  il  semble  oiseux  de 
demander  à  des  êtres  pauvres,     mal     portants, 
qu'il  est  impossible  même  d'instruire,  à  des  êtres 
hébétés,  à  ces  misérables  déchets  de  l'humanité 
que  nous  voyons  devenir  de  plus  en  plus  nom- 
breux, l'énergie  nécessaire  pour  sortir  de  la  mi- 
sère où  ils  croupissent,  et  nous  suivre  avec  une 
joie  vibrante  sur  un  chemin  difficile.  L'idée  utili- 
taire,   spencériennei,    n'était    pas    inconnue    de 
Renouvier.    Il    aurait    dû    insister    sur    ce    fait 
qu'en    une    certaine   mesure,    et    la    constitution 
de  milieux,   et   l'activité  que)  l'on   est   convenu 
d'appeler  eugéniste.  sont  aussi  favorables  au  dé- 
veloppement de  la  liberté    que    l'éducation.    Au 
contraire,  vu  l'état  où  se  trouve  la  société,  elles 
sont  plutôt  requises  pour  que  ces  mots  de  Hberté 
humaine  et   de   dignité  humaine   acquièrent  un 
sens.  Une  philosophie  de  la  raison  et  de  la  li- 
berté doit  faire  une  place  à  tout  ce  qui  aurait' 
pour  effet  d'aff*ranchir  les  générations  présentes 
et  d'empêcher  la  naissance  d'esclaves.   «  Ne  vis 
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pas  trop  dans  l'isolement.  Ça  a  été  un  de  me* 
torts.  Le  vieux  père  Antapire  a  trop  vécu 
dans  les  abstractions  »,  disait  Renouvier  à  son 
ami,  la  veille  de  sa  mort(l).  S'il  avait  pris  un 
contact  plus  direct  avec  la  vie  qui  l'entourait,  il 
aurait  été  forcé  de  reconnaître  que,  dans  ce 
monde,  tout  est  contagieux,  non  seulement  le  mal 
moral,  —  ce  qu'il  a  très  éloquemment  montré, 
—  mais  qu£  le  bonheur  est  contagieux,  que  la 
santé  est  contagieuse,  ainsi  que  l'énergie  physi- 
que et  intellectuelle.  Pas  plus  que  Renouvier, 
nous  ne  voudrions  poser  le  bien-être  matériel 
conmie  idéal  de  félicité.  Mais  nous  n'en  sonunes 
pas  moins  obligés  de  penser  que  le  progrès  de  la 
moralité  peut  être  facilité  ou  retardé  par  ces 
choses  qui  ne  sont  pas  strictement  de  son  do- 
maine. Nous  croyons,  par  conséquent,  qu'une 
morale  large  et  pleinement  efiicace  ne  devrait 
pas  les  dédaigner,  ni  en  faire  abstraction. 

Nous  ne  contestons  pas  à  la  morale  le  droit  de 
commander,  mais  nous  pensons  aujourd'hui  que 
s'il  s'accomplit  une  évolution  morale,  l'évolution 
de  nos  corps  y  sera  certainemefit  pour  quelque 
chose.  Une  chose  est  devenue  pour  nous  une  vé- 
rité d'expérience  î  vu  que  la  loi  de|  justice  est 
inconnue  de  la  nature,  pour  être  justes  envers 
nous-mêmes,  il  nous  faut  la  dominer  et  lui  impo- 
ser notre  loi  à  nous.  Pour  être  morale  aujourd'hui, 
la  loi  du  travail  doit  s'appliquer  à  toutes  les  pha- 
ses de  l'activité  humaine.  Dans  le  premier  livre  de 
la  Science  de  la  Morale,  Renouvier  semblait  sur  le 


(1)  Derniers'  Entret'ens,  p.  88. 
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point  d'attribuer  au  travail  matériel  toute  l'impor- 
tance qu'il  doit  avoir.  Dans  la  suite,  c'est  toujours 
aux  moyens  que  nous  avons  discutés  qu'il  revient 
avec  le  plus  de  complaisance. 

A  l'instar  des  moralistes  de  la  Révolution,  no- 
tre maître  s'intéresse  surtout  aux  droits  relatifs 
de  l'individu  et  de  l'Etat.  Depuis  son  temps,  l'in- 
térêt s'est  quelque  peu  déplacé,  car,  au  xx"  siècle, 
le  citoyen  risque  moins  d'être  écrasé  par  l'Etat 
que  tous  les  deux  ne  se  trouvent  solidaires  dan» 
leur  peur  des  grandes  puissances  commerciales. 
Mais  quoique  l'usurpateur  ait  changé  de  nom  et 
de  méthodes,  les  règles  de  Renouvier  n'ont  pas 
perdu  leur  valeur.  Le  principe  fondamental  du 
droit  n'a  pas  changé.  On  ne  peut  pas  moraliser 
une  association,  un  Etat,  sans  moraliser  ses  mem- 
bres, transformer  un  tout  sans  changer  .ses  par- 
ties. Nous  n'avons  pu  trouver  de  meilleur  idéal 
pour  l'humanité  que  la  paix  dans  la  liberté,  ni 
une  morale  meilleure  que  celle  qui  consiste  dans 
l'effort  raisonné  pour  l'atteindre.  11  n'est  pas  ri- 
dicule aujourd'hui,  et  il  ne  sera  jamais  ridicule, 
de  vouloir  fonder  «  les  sociétés  sur  la  loi  morale, 
les  institutions  sur  le  droit  et  le  devoir  et  toutes 
les  pratiques  sur  la  vertu  en  actes  »  (1). 


(1)  Crit.  phil.,  1872,  t.  I,  p.  262. 
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